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Rapport de la Commission d’évaluation environnementale du projet Hibernia

Conformément à son mandat, la Commission d’évaluation environnementale a
examiné le projet de développement Hibernia. C’est avec plaisir que nous vous
présentons notre rapport.

Tel qu’il lui avait été demandé, la Commission a recommandé des mesures
concernant les avantages pour l’industrie et l’emploi, a étudié les effets sociaux
directs qu’aurait le projet sur les collectivités et a donné quelques conseils sur la
façon dont le projet pourrait se dérouler d’une manière sûre et acceptable sur le plan
de l’environnement.

D’autres recommandations et observations sont incluses sur des sujets reliés au
processus d’examen.

Veuillez agréer, Messieurs, l’assurance de notre très haute considération.

P.J. Paradine
CO-présidents

G. R. Peters

Commission d’évaluation environnementale du projet Hibernia



AVANT-PROPOS

La Commission dédie son rapport aux nombreux groupes a eu une importance vitale pour la formulation de ses conclu-
d’intérêt, organismes gouvernementaux et particuliers qui ont sions et de ses recommandations. Étant donné le très grand
apporté des contributions importantes au processus d’examen nombre de groupes d’intérêt et de particuliers qui ont fait des
en assistant aux séances d’information publiques et aux présentations, il n’a pas été possible d’inclure des références
réunions publiques et en présentant des documents écrits. La particulières tout au long du rapport. Cependant, une liste des
Commission les remercie grandement de leur participation qui participants est incluse.
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Résumé
Le présent rapport contient les conclusions de l’examen
effectué par la Commission d’évaluation environnementale
concernant le projet d’exploitation des ressources du champ
pétrolier Hibernia au nord-est des Bancs de Terre-Neuve. Le
promoteur du projet est Mobil Oil Canada Ltd.

Le projet comprend un système de production fixe, composé
d’une structure à embase-poids (SEP) et de pétroliers-
navettes qui transporteraient le pétrole à terre. La production
devrait commencer en 1992. II s’agirait du premier important
projet d’exploitation pétrolière en haute mer.

Le rapport fait suite à un processus de consultation publique
de cinq mois. L’examen du projet a commencé par la présen-
tation d’une étude d’impact environnemental (ÉIE) par le
promoteur en mai et s’est terminé par les réunions qui ont eu
lieu à Terre-Neuve, en octobre 1985. Tout au long du proces-
sus, la Commission a reçu plus de 100 exposés de divers
groupes ayant un intérêt particulier dans le projet ou ayant des
connaissances techniques à faire connaître.

Les conclusions sur les principaux point soulevés au cours de
l’examen sont incluses dans le présent résumé, ainsi que
quelques recommandations clés. La Commission, conformé-
ment à son mandat, a déterminé les mesures qui permettraient
de maximiser les avantages économiques et de réduire au
minimum les dangers pour l’environnement et toute perturba-
tion sociale. Une liste complète des conclusions et des
recommandations est incluse, à titre de référence, dans les
derniers chapitres du rapport.

Le projet aura des avantages économiques considérables, y
compris une augmentation cumulative du produit intérieur brut
de près de 14 milliards de dollars. Le rapport indique des
moyens d’atteindre les niveaux prévus d’avantages pour
l’industrie. La Commission a aussi indiqué comme conclusion
que le projet créerait d’importantes possibilités d’emplois à
Terre-Neuve. Elle recommande l’établissement d’une stratégie
globale de formation et de perfectionnement, ainsi que
d’autres mesures pour s’assurer que les objectifs d’emplois
sont atteints.

II faudra prendre certaines mesures pour éviter les perturba-
tions du milieu social distinct de Terre-Neuve. La Commission
recommande en particulier que des ententes communautaires
sur les répercussions soient élaborées, tenant compte des
préoccupations des collectivités directement touchées par le
projet. Ces ententes toucheraient le logement, l’infrastructure,
les services sociaux et d’autres questions pertinentes. On
propose l’utilisation de sommes du Fonds de développement
des régions extra-côtières, créé en vertu de l’Accord de
l’Atlantique.

Les condi t ions c l imat iques extrèmes à l ’emplacement
hauturier proposé posent un défi particulier pour le développe-
ment du projet. La Commission a conclu que l’installation
concue  par le promoteur pourrait résister aux pressions des
icebergs, des vagues et d’autres forces auxquelles la SEP
serait exposée. Cependant, des recommandations ont été
faites en vue de garantir que les plans détaillés tiendront
compte des facteurs et des connaissances nécessaires pour
protéger la vie humaine et prévenir les écoulements acciden-
tels.

Les Bancs de Terre-Neuve constituent une pècherie  d’impor-
tance vitale pour l’économie de Terre-Neuve, d’autres parties
du Canada et d’autres pays. II s’agit également d’une ((croisée
ornithologique)) de l’Atlantique nord. L’obligation internatio-
nale qu’a le Canada de protéger ces ressources fait partie
intégrante de l’autorisation d’exploiter le pétrole d’Hibernia.

Un écoulement accidentel pourrait entraîner la mort d’un
grand nombre d’oiseaux et l’interruption des activités de
pêche. La Commission insiste sur la nécessité de mesures de
prévention, étant donné la capacité limitée de nettoyage des
écoulements accidentels, à cause des conditions climatiques
rigoureuses de cet endroit. Des recommandations concernant
la conception des pétroliers et leur itinéraire sont donc aussi
incluses dans le rapport.

La Commission recommande qu’une pol i t ique globale
d’indemnisation soit établie, afin de compenser les pertes
économiques résultant d’écoulements accidentels de pétrole,
de la presence  de débris, de la perte d’accès et d’autres effets
connexes. La Commission recommande également que la
zone d’exclusion de 8 km par 13 km, établie autour de la SEP,
soit réétudiée en tenant compte des possibilités d’enfouisse-
ment des structures dans le fond marin et de l’importance de
la zone pour les pêches.

La Commission propose aussi que soit assurée une surveil-
lance pendant toute la durée du projet. Le rapport contient
des recommandations concernant l’abandon de I’emplace-
ment, y compris son rétablissement dans un état ((exploitable»
par les pêcheurs, et le retrait de la SEP.

Étant donné les travaux intensifs de la Commission royale
d’enquête sur le projet Ocean Ranger, la Commission a fait un
nombre limité de recommandations sur la sécurité. La plus
importante est une réitération de la nécessité de prévoir un
système fonctionnel d’évacuation.

Enfin, le rapport contient un certain nombre de recommanda-
tions sur le processus d’examen. Elle porte sur des points
soulevés au cours de l’examen incluant le mandat de la
Commission, l’opportunité de l’examen, le financement des
intervenants et la participation continue du public.
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1.0 VUE D’ENSEMBLE DU PROJET ET DE
L’EXAMEN

1.1 Description du projet

Le projet de développement Hibernia propose d’exploiter les
ressources du champ pétrolier Hibernia dans la partie nord-est
des Bancs de Terre-Neuve. II s’agit probablement du premier
grand projet canadien de production de pétrole en haute mer.
Le promoteur du projet est Mobil Oil Canada Ltd., en associa-
tion avec Gulf Canada Resources Inc., Petro-Canada Inc.,
Chevron Canada Resources Ltd et Columbia Gas Develop-
ment of Canada Ltd.

Le champ pétrolier Hibernia se trouve à 315 km est-sud-est de
St. John’s (Terre-Neuve) et occupe une superficie de 130 km2.
II est situé sur le plateau continental, à l’angle nord-est des
Bancs de Terre-Neuve, à environ 80 mètres de profondeur
(figure 1).

Depuis 1965, la région des Bancs de Terre-Neuve fait l’objet
de prospection en vue d’y trouver des hydrocarbures. Mobil et
ses partenaires ont foré leur premier puits d’exploration en
1971. Après le puits de découverte d’Hibernia,  en 1979, Mobil
a foré neuf autres puits, afin de délimiter le réservoir et de
déterminer les réserves. À l’heure actuelle, ces réserves sont
évaluées à 83 millions de mètres cubes.

Le projet comprend également un plan préliminaire pour le
développement de la formation Avalon,  dans des eaux moins

profondes. Cependant, ce dernier réservoir est de moins
bonne qualité et le plan préliminaire, qui sera évalué pendant
le développement du champ Hibernia, pourrait être modifié.

Pour ce qui est du mode de développement, le promoteur
accorde la préférence au système à production fixe, qui
comprend une structure à embase-poids (SEP), avec installa-
tions de surface pour la production de pétrole et la séparation
de l’eau et du gaz (figure 2). Le pétrole serait stocké dans la
SEP et serait acheminé par des canalisations sur le fond marin
et des plates-formes de chargement articulées, vers des
pétroliers-navettes, qui transporteraient le pétrole jusqu’à
terre.

Les travaux détaillés d’ingénierie et d’aménagement des lieux
commenceraient en 1986, la construction étant prévue pour
1987 à 199 1. La production devrait commencer en 1992. Le
coût total approximatif du projet serait de plus de quatre
milliards de dollars (figure 3).

Figure 1
ZONE DE DÉCOUVERTES IMPORTANTES

John s

Hibernia 0

100 r 100 200 km
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Figure 2
Eléments du système de production fixe Hibernia

Plate-forme de production à SEP
l Installations de surface
l Logement

Petrolier-

l Installations de production

tion de chargement des pétroliers
-forme de chargement articulee
uite d’évacuation

Ligne de collecte

’ Puits sous-marins

Figure 3
Échéancier du projet Hibernia, système de production fixe
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L�autre mode de développement envisagé par Mobil est un
système de production flottant. II consisterait en une plate-
forme de production montée sur une coque semi-submersible.
Un pétrolier serait amarré à proximité pour servir de navire de
stockage et d�installation de chargement flottante. Mobil a
cependant rejeté cette solution en faveur du système de
production fixe, en août 1985.

1.1.1 Plate-forme de production fixe

La plate-forme de production fixe serait montée sur un caisson
de 85 m de hauteur et 105 m de diamètre, divisé en alvéoles
verticales pour le ballast et le stockage du pétrole. La structure
à embase-poids serait en béton et comprendrait un mur
extérieur épais appelé ceinture de protection contre la glace.
Quatre colonnes s�élèveraient à environ 30 m au dessus du
caisson pour soutenir les installations de surface où se
trouveraient les appareils de forage, les aires de logement des
travailleurs et les installations de production et de séparation.

Mobil a indiqué que la SEP, d�environ 15 à 20 mètres de
hauteur, serait probablement construite dans la région de
Corne By Chance (figure 4). Le reste de la construction aurait

lieu dans un chantier de construction côtier, en eau profonde,
à 7 km du cap Adams, près de l�île Cheese, entre l�île Bread et
Long Island (figure 5). On envisage également la possibilité de
procéder au raccordement de la SEP et des installations de
surface à cet endroit qui est relativement à l�abri des intempé-
ries et des glaces. Mobil a désigné la région  comme
lieu possible de montage des installations de surface. Une fois
terminée, la SEP serait remorquée et mise en place à I�empla-
cernent 

1.1.2 Plates-formes de chargement articulées

Le pétrole de la plate-forme de production serait acheminé à
partir des alvéoles de stockage, dans la base de la plate-forme
fixe, au moyen d�un pipeline sous-marin, jusqu�au deux plates-
formes articulées de chargement des pétroliers. Ces deux
plates-formes seraient constituées d�une base sur le fond
marin et d�une colonne centrale flottante reliée à la base par
un joint de cardan. D�après I�ÉIE de Mobil, le Canada dispose
déjà des installations nécessaires pour construire ces plates-
formes.

1.1.3 Installations sous-marines

Le développement du réservoir Avalon exigerait le forage de
puits sous-marins à partir de plates-formes semi-submersibles,
les têtes de puits pouvant être aménagées sous le fond marin
ou en silos. Les conduites d�écoulement et le réseau de
collecte, reliant les puits sous-marins et les collecteurs, et enfin
la SEP transporteraient les fluides jusqu�à la plate-forme de
production, de même que l�eau à réinjecter dans les puits. Les
conduites d�écoulement et les lignes de collecte seraient
aménagées dans une zone d�environ 8 par 13 km, dont les
bateaux de pêche seraient exclus.

Mobil a désigné la région  comme lieu possible de
préfabrication et de revêtement des conduites d�écoulement.
Elle a aussi indiqué que le chantier maritime de Marystown
disposait des installations de base et de la main-d�oeuvre
qualifiée pour produire les collecteurs, mais que l�utilisation du
chantier dépendrait des conditions du marché et des autres
engagements du chantier. L�installation de l�équipement sous-
marin et des conduites d�écoulement n�aurait lieu qu�après le
début de la production, en 1992, quand on disposera de
renseignements préliminaires sur le réservoir 

1.1.4 Puits de développement

Mobil a mentionné dans I�ÉIE qu�elle prévoit forer de 80 à 110
puits de développement, mais cette évaluation est passée à 60
à 85 puits dans sa mise à jour de I�ÉIE, du mois d�août 1985.

Les puits de la structure Hibernia seraient forés à partir de la
SEP. Les puits nécessaires pour la structure  seraient
forés à partir de plates-formes semi-submersibles, si I�informa-
tion préliminaire obtenue sur le réservoir  justifie ce
développement.

La plupart des puits seraient utilisés pour la production de
pétrole, les autres servant à l�injection d�eau ou de gaz dans le
réservoir pour maximiser la production de pétrole.
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COLLECTIVITÉS
Figure 4
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Figure 5
Emplacements possibles de la cale sèche et des Installations en eau profonde dans la bale de Placentla
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1.1.5 Pétroliers-navettes

Trois pétroliers-navettes pouvant transporter une cargaison de
120 000 DWT chacun, serviraient à transporter le pétrole

 jusqu�aux raffineries. Ces navires auraient une
double coque et un double fond, des citernes à ballast
séparées, un double groupe motopropulseur, du matériel
d�amarrage et de chargement en haute mer, et des coques
renforcées pour les glaces (figure 6). Les pétroliers-navettes
utiliseraient les voies maritimes existantes pour le transport du
pétrole du champ Hibernia à l�un des quatre points de livraison
possible: Québec (Québec), Dartmouth (Nouvelle-Écosse),
Saint-Jean (Nouveau-Brunswick) ou Portland (Maine). On
suppose, dans I�ÉIE, que les pétroliers-navettes seraient
fabriqués à l�extérieur du Canada.

1.1.6 Autres éléments du projet

Outre les travaux de construction de la SEP, le projet exigera
des activités à terre pour le logement des travailleurs, I�entre-
posage du matériel et des matériaux, le chargement des
navires de ravitaillement et le transport aérien.

St. John�s a été désigné par le promoteur comme centre de
gestion du projet et base de soutien, tandis que Marystown a
été mentionné comme lieu possible de la construction des
brise-glace et des installations de surface.

1.2 Processus d�examen environnemental

1.2.1 Commission d�évaluation environnementale

Au début de 1985, un protocole d�entente sur la gestion des
ressources pétrolières et gazières situées au large des côtes,
ainsi que sur le partage des recettes, l�Accord Atlantique, a
été signé par le gouvernement du Canada et le gouvernement
de Terre-Neuve et du Labrador. Cet accord a servi de base à
la création d�une commission mixte fédérale-provinciale pour
l�examen du projet de développement Hibernia.

Le 15 mars 1985, les deux gouvernements ont annoncé que la
Commission serait CO-présidée par Phil Paradine et Ross
Peters. Les autres membres de la Commission étaient Alfred
Needler, Raoul Andersen, Kevin Molloy et Winnifred Roebo-
than-Wells. On trouvera les biographies des membres de la
Commission à l�annexe A.

1.2.2 Mandat de la Commission

En vertu de son mandat (annexe B), la Commission devait
faire des recommandations sur les conditions qui permettrait
au projet de se dérouler d�une manière sûre et acceptable sur
le plan de l�environnement. L�examen devait porter sur les
systèmes de production et de transport et les principales
installations connexes, associés au projet. La Commission
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devait aussi se pencher sur les avantages pour l�industrie et
sur le plan de l�emploi, ainsi que sur les effets directs du projet
sur l�infrastructure sociale et économique dans les collectivités.
L�accent devait bien sûr être mis sur le mode de développe-
ment auquel le promoteur accordait la préférence. Le mandat
de la Commission n�incluait pas les questions de politique
énergétique, de compétence, les régimes de gestion et de
fiscalité, les aspects économiques du projet ou la répartition
des revenus.

En vertu du mandat établi pour l�examen, les directives
fédérales publiées en juillet 1980 et les directives provinciales
rendues publique en janvier 1981 ont formé la base de la
préparation de I�ÉIE.

1.2.3 L�examen
Pour aider les participants à mieux comprendre le processus
d�évaluation d�examen environnemental, la Commission a
publié une marche à suivre, le 4 avril 1985.



Mobil a présenté son EIE, le 15 mai 1985. Des exemplaires du
document ou un résumé ont alors été envoyées aux personnes
Inscrites sur la liste d’envoi de la Commission, à des bibliothè-
ques, à des bureaux gouvernementaux et à d’autres endroits
pour aider le public à prendre connaissance de l’information
contenue dans I’ÉIE. Plus de 1 500 exemplaires de I’ÉIE ou du
résumé ont ainsi été distribués. Les parties intéressées ont été
invitées à prendre part à l’examen de la Commission en
présentant leurs commentaires, par écrit, sur I’ÉIE et le projet

- de Mobil, au plus tard le 1”’ août 1985. Des avis ont été publiés
dans les journaux de Terre-Neuve et diffusés par d’autres
médias, annoncant le début de l’examen de I’ÉIE, les détails et
les dates des séances d’information publiques, ainsi que la
date de remise des commentaires écrits sur I’ÉIE.

La Commission a retenu les services de conseillers indépen-
dants, chargés de réviser des aspects précis de I’ÉIE et des
documents à l’appui, afin d’évaluer l’information présentée,
par rapport à ce qui était demandé dans les directives, et de
fournir des réponses aux questions des intervenants. Les
specialistes  techniques étaient M. William Ford (océanogra-
phie), M. Richard Haedrich (pêches), M. Ian McLaren  (oiseaux
de mer et mammifères), M. Derek Muggeridge (dynamique des
glaces), M. Douglas Napier (sécurité), M. Douglas May
(économie) et MM. Frank Hawkins et Paul White (sciences
sociales).

Pour donner aux personnes intéressées I’occaston de poser
des questions sur le projet et les aider à préparer leurs
commentaires au sujet de I’ÉIE, le Commission a tenu des
séances d’information publiques, entre le 10 et le 2 1 juin 1985,
à Harbour Grace,  Marystown, Fortune, Corne By Chance,
Placentia,  Corner Brook, Botwood, St. John’s, Ferryland et
Trepassey. À la demande des participants à l’examen, deux
séances supplémentaires ont eu lieu a St. John’s le 26 juin

1985. Environ 670 personnes ont assisté aux douze séances.
Le compte rendu (1 094 pages) a été remis aux centres
d’information et aux participants.

Par suite de l’examen de I’ÉIE, la Commission a reçu 22
présentations rendues publiques sous forme d’un recueil de
commentaires, qui a été distribué à tous les participants à
l’examen en août 1985. La Commission a révisé les commen-
taires et, le 15 août, a demandé plus d’information à Mobil au
sujet des icebergs, des écoulements accidentels de pétrole, de
la perte de zones de pêche, de la création d’emplois et de
questions sociales. Elle a aussi demandé des renseignements
sur les vagues, la circulation des pétroliers-navettes, la stabilité
du fond marin, la surveillance, les camps de constructions et la
réponse à des questions soulevées par des participants à
l’examen. En outre, elle a demandé à des ministères fédéraux
et provinciaux de répondre à des questions soulevées en
rapport avec leur secteur de compétence.

Avant la présentation de I’ÉIE, Mobil avait convenu d’indiquer
le mode de développement qu’elle préférait au plus tard le 15
août 1985 et, au besoin, de mettre à jour l’ information
contenue dans I’ÉIE. Le 30 juillet 1985, Mobil a informé les
gouvernements que sa préférence, pour le champ Hibernia,
allait à un système de production fixe. Le 15 août 1985, Mobil
présentait une mise à jour de I’ÉIE à la Commission. La mise à
jour décrivait le mode de développement auquel elle accordait
la preférence  et décrivait les aspects qui différaient de la
description contenue dans I’ÉIE. Cette information mentionnait
une réduction de la taille de la plupart des éléments du
système. La capacité de production maximale nominale
révisée était de 24 000 m3/jour, comparativement à 32 000
m3/jour pour le système décrit dans I’ÉIE de mai 1985. Les
autres réductions s’appliquaient au nombre de puits de
developpement, au nombre de pétroliers-navettes pendant la
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production et au nombre d’années-personnes requises. La
Commission a distribué la mise à jour à tous les participants à
l’examen.

Le 13 septembre 1985, Mobil présentait un document
d’Information complémentaire à I’ÉIE  que la Commission a
distribué à tous les participants à l’examen. La Commission a
annoncé le 16 septembre 1985 les détails des dates et des
lieux des réunions publiques finales, de même que les sujets à
l’ordre du jour et la marche à suivre des réunions.

Des séances communautaires ont eu lieu à Marystown, le 7
octobre, à Corne By Chance, le 8 octobre, à Placentia,  le 9
octobre, à Harbour Grace,  le 10 octobre et à Ferryland, le 15
octobre. Au cours des deux semaines suivantes, des séances
générales et techniques ont eu lieu à St. John’s. Les sujets à
l’ordre du jour des séances de St. John’s étaient les effets
sociaux (chantiers, logement, services sociaux, surveillance),
les effets économiques (formation et emploi), les effets du
projet sur l’environnement (glaces de mer, icebergs, océano-
graphie), les effets du projet sur l’environnement (oiseaux de
mer, pêches), la sécurité, les écoulements de pétrole et
l’évaluation des risques. Les réunions ont donné aux partici-
pants à l’examen l’occasion de faire connaître leurs points de
vue et leurs opinions sur le projet. Plus de 1 000 personnes ont
assisté aux 11 journées de réunions. Le compte rendu (1 726
pages) a été distribué aux centres d’information publics.

~~Vous  qui forez nos fonds océaniques en espérant en tirer
grand prof/t,  vous êtes-vous assurés que vos conseillers
techniques  ont tenu compte de toutes les répercuss/ons?s

Mary Hodder
Chercheur, Marystown

La Commission a entendu 66 présentations orales et reçu 90
présentations écrites au cours des réunions (Annexe C). Les

représentants de Mobil, de la province de Terre-Neuve et du
Labrador, d’Environnement Canada (MDE), de Pêches et
Océans (MPO) et de IlAdministration  du pétrole et du gaz des
terres du Canada (APGTC) étaient présents à toutes les
réunions techniques.

Parmi les autres organismes gouvernementaux qui ont
présenté des exposés,- remis des-présentations ou assisté à

«Nous  appuyons le pnnclpe  selon lequel les personnes les
plus touchées devraient être les olus  avantaaées Dar le
prolet  Les habitants de Terre-Neuve sont les Qardkns  de
ces ressources de haute mer et nous devons n&s assurer
que nous rempksons  cette tâche avec tout le soin néces-
saIre  et en tenant comDte  de tous les effets .socIaux  et
environnementaux  qui en découleront. u

Rev Ralph  BUlard
Inter-Chkh  Comm/ss/on  on
Resource  Development

-Toute la question  du pétrole est nouvelle pour  les habl-
tants  de Terre-Neuve La génération qui  ilent  connaîtra
mieux le pétrole, pwsqu’~I  fera Part/e  de son environnement
Cependant, nous connaissons mIeux la v/e manne et nous
savons que nous avons le devoIr  de la protéoer  et de la
préserver pour toutes les génératjons  qui  viendront  J>

Lou Balley
maIre de Burin
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des séances, citons le ministère de I’Expansion  industrielle Grâce aux documents reçus et aux présentations faites aux
régionale (MEIR), Énergie, Mines et Ressources Canada (EMR) réunions publiques, la Commission a pu mieux comprendre la
et la Commission de l’emploi et de l’immigration du Canada portée de l’information technique et de l’opinion publique au
(CEIC). sujet du projet. L’annexe D contient la liste des présentations.



14 Effets économiques

2.0 E F F E T S  ÉCONOMIQUE~

2.1 Emplois

2.1.1 Situation de l’emploi à Terre-Neuve

Un des grands problèmes auxquels fait face la province de
Terre-Neuve est son taux de chômage qui est actuellement le
plus élevé au Canad,a, et environ deux fois la moyenne
nationale. II n’est donc pas surprenant que bon nombre des
présentations à la Commission aient porté sur les emplois que
créerait le projet. De nombreux résidents voulaient s’assurer
qu’on donnerait aux travailleurs la formation nécessaire afin
qu’ils puissent participer à ce projet et à d’autres projets
semblables à l’avenir. Ce point était considéré comme u n
moyen de réduire le chômage à Terre-Neuve, ainsi que le
nombre de personnes venant de l’extérieur de la province.

Cependant, de nombreux groupes ont exprimé certaines
réserves concernant les effets du projet sur le chômage à
Terre-neuve. Plusieurs participants étaient préoccupés pa r
l’impression du public qu’il y aurait des emplois pour tous e t
ont fait remarquer que les emplois créés ne réduiraient le taux
de chômage que d’une fraction minime. D’autres participants
ont insisté sur la nature temporaire des emplois, faisant
remarquer qu’une fois la construction terminée, les travailleurs
locaux seraient de nouveau sans emploi. Certaines inquiétudes
ont aussi été exprimées au sujet de la possibilité de la
migration à Terre-Neuve de travailleurs en quête d’emplois.

<Ce qu/  nous préoccupe, c’est que quand une personne est
sans travail et V/ent  dans une régIon  pour chercher de
/‘emp/o/,  SI elle  n’en trouve pas ou qu’elle est mse ii pied
pendant un certain  temps, II arrwe  souvent qu’elle So/t  la
cause de problemes graves pour /a sockté u

Rev. George MacDonald
Avalon  Presbytery Un/ted
Church

Harbour Grace.

2.1.2 Emplois associés au projet Hibernia

D’après les directives relatives à I’ÉIE, Mobil devait fournir des
renseignements sur la répartition et les caractéristiques des
niveaux d’emplois existants et des augmentations prévues à la
suite de l’exploitation d’Hibernia.  Dans son ÉIE, Mobil a évalué
l’offre et la demande directe de main-d’oeuvre à Terre-Neuve
au cours de l’étape du développement (voir tableau 1). La
demande directe, indirecte et induite de main-d’œuvre a été
évaluée à 86 000 années-personnes (a.-p.) pour Terre-Neuve
et 129 000 a.-p. pour l’ensemble du Canada.

Dans la mise a jour de I’ÉIE, Mobil a révisé ses évaluations de
la main-d’oeuvre pour le système de production fixe réduit. On
y indique qu’environ 21 500 années-personnes d’emplois
directs pourraient être créées à l’échelle mondiale pendant la
phase de développement, dont 14 500 années-personnes
d’emplois directs au Canada. Les évaluations révisées pour
Terre-Neuve sont de 9 500 années-personnes, au lieu des
10 270  annees-personnes prevues à l’origine (voir tableau 2).
Les emplois annuels pendant la phase de production sont
aussr  passes de 1 150 a 1 090 personnes (voir tableau 3).

TABLEAU 1

É V A L U A T I O N  D E L’OFFRE  ET DE LA DE MA N D E  D E
MAIN-D’CEUVRE

À TERRE-NEUVE D’APRÈS L’ÉIE
(pour le système de production fixe, en

années-personnes)

Zone visée Activité

St. John’s

Corne By Chance

Argentia

Marystown

Gestion du projet,
activités de la base
de soutien, soutien
au forage

Construction de la
SEP

Fabrication des
conduites d’écoule-
ment,
montage et raccor-
dement du pont et
des installations de
surface

Construction du
brise-glace, des
éléments sous-
marins, du module
de la plate-forme
fixe

+

Emplois
(années-

personnes)

3 925

3 620

625

1 335

765

DEMANDE TOTALE APPROXIMATIVE
POUR T.-N.

OFFRE TOTALE APPROXIMATIVE POUR
T.-N.

10 270

8 105

Mobil a defini  deux lacunes possibles de l’offre de main-
d’œuvre à Terre-Neuve : les emplois qui requièrent une
expérience directe du développement en haute mer et ceux
qui requièrent un niveau de compétence directement relié à la
construction de la SEP et au montage et au raccordement des
installations de surface.

Pour les personnes qui n’ont pas la compétence nécessaire
pour la construction de la SEP ainsi que pour le montage et le
raccordement des installations de surface, Mobil a indiqué
qu’il faudrait mettre en œuvre un effort de formation substan-
tiel. Elle a fait remarquer qu’elle ne pourrait éviter totalement
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TABLEAU 2

ÉVALUATION DES EMPLOIS DIRECTS PENDANT LA
PHASE DE DÉVELOPPEMENT DU PROJET

HIBERNIA, D’APRÈS LA MISE À JOUR DE I’ÉIE
(Pour le système de production fixe, en

années-personnes)

Total des
emplois À Terre-

Element directs Au Canada Neuve

Gestion du projet et
services 4 150 2 530 1 170

Plate-forme de pro-
duction fixe 10 650 8 720 5 130

Plate-forme de char-
gement articulee
(deux) 600 225 225

Structures sous-mari-
nes et materiel 225 150 100

Pétroliers 3 000 0 0

Brise-glace 450 450 450

Conduites d’écoule-
ment et liaisons 625 625 625

Forage de developpe-
ment 1 650 1 650 1 650

Preparatron  et debut
des activités 150 150 150

Totaux 2 1 5 0 0 14 500 9 500

TABLEAU 3

É VALUATION DE.s  EMPLOIS ANNUELS PEN D A N T
L’EXPLOITATION DU PUITS

HIBERNIA, D’APRÈS LA MISE À JOUR DE I’ÉIE
(Pour le système de production fixe,

nombre de personnes)

Ingénierie et administration

de faire appel à des employes de l’extérieur, car la formation
doit être completee par une grande experience sur le tas pour
que I’employe acquiere  la compétence nécessaire dans
certains doma ines  specralisés  (specialrstes de soudure
hyperbarique, electriciens,  poseurs d’rsolant). Pour la phase
de production, Mobil a indiqué qu’il serait possible, pour

disposer de la main-d’œuvre expérimentée dont on a u r a
besoin, de recruter et de former des employés au préalable
dans d’autres installations, afin de combler le plus grand
nombre possible d’emplois avec des habitants de Terre-
Neuve.

La Commission conclut que le projet pourrait représenter pour
les travailleurs de Terre-Neuve des possibilités d’emplois
importantes, grâce à la formation expliquée en détail à la
section 2.1.5.

La Commission conclut également, cependant, que certains
postes spécialisés exigeront une compétence et une expé-
rience dont ne dispose pas la population active de la province,
et qui ne peuvent être acquises même par une formation
préalable.

La Commission recommande que le gouvernement
établisse, et que le promoteur soit tenu de respecter, des
objectifs réalistes d’emplois des habitants de Terre-
Neuve pour le projet. L’accent devrait être mis sur les
emplois à long terme pour la phase de production et les
emplois permettant aux travailleurs d’acquérir une
compétence qui leur servirait à trouver du travail dans le
cadre d’autres projets à l’avenir.

2.1.3 Précision des évaluations d’emplois

Au cours des séances d’information publiques et dans les
presentations écrites recues par la Commission, plusieurs
personnes ont mis en doute la précision des evaluations
d’emplois de Mobil. L’utilisation par le promoteur d’une seule
prewsion des emplois était considéré comme une lacune
importante. Le gouvernement de Terre-Neuve et du Labrador
a signale que le projet aurait probablement des effets encore
plus grands sur l’emploi a Terre-Neuve que ne l’indiquait I’ÉIE,
et que certaines des données utilisées pour déterminer l’offre
de main-d’oeuvre représentaient une marge d’erreur atteignant
parfois 40 pour cent. Plusieurs examinateurs ont mis en doute
les hypotheses utilisées par Mobil pour établir le pourcentage
d’emplois directs a Terre-Neuve et le niveau d’emplois
indirects et Induits.

Dans sa demande d’information du mois d’août, la Commis-
sion a fait remarquer qu’en plus des avantages sur le plan de
l’emploi, la précision des prévisions de main-d’œuvre était un
facteur important pour la gestion et la compréhension des
effets socraux prevus. Elle a demandé à Mobil de fournir un
maximum et un minimum d’emplois prévus, et de donner des
details sur les effets sociaux. Mobil a répondu à la demande de
la Commission dans l’Information complémentaire à I’ÉIE en
etudiant les cas où les prévisions d’emplois seraient de 25
pour cent superieures et de 25 pour cent inférieures aux
évaluations présentées dans I’EIE.

Au cours des réunions publiques, les intervenants ont fait
remarquer que la méthode unique de prévisions de Mobil
utilisee a l’origine et les doubles calculs subséquents laissaient
énormément de doutes quant à la fiabilité des projections. Ils
ont mentionné qu’a partir de l’expérience d’autres projets
d’exploitation petrolrére, Mobil aurait dû inclure dés le début
des limites minimale et maximale absolues afin de permettre



16 Effets économiques

aux municipalités de planifier leur expansion en fonction du
projet.

L’évaluation de la demande de main-d’œuvre due à la
demande indirecte et induite a aussi été mise en doute par les
intervenants. À leur avis, le nombre d’années-personnes
d’emplois indirects et induits résultant du projet sera beau-
coup plus grand que le nombre d’années-personnes d’emplois
directs. On a proposé d’insister davantage sur les possibilités
d’emplois indirects et induits associés au projet.

La Commission conclut que les prévisions du nombre de
travailleurs requis pendant les projets de développement tel
que Hibernia peuvent être modifiées substantiellement tout au
long de l’évolution du projet. Le promoteur devrait donc fournir
des renseignements opportuns sur les possibilités d’emplois
(nombre, nature et niveau de formation requis) au fur et à
mesure de l’évolution de I’échéancier de conception et de
construction.

La Commission recommande que le promoteur fournisse
régulièrement au gouvernement une liste détaillée, à jour,
des prévisions d’emploi, au fur et à mesure de l’évolution
de la planification du projet.

La demande d’emplois indirects et induits, bien qu’elle ne soit
pas aisément contrôlable par le promoteur, pourrait représen-
ter d’importantes possibilités d’emplois et d’activités au niveau
des entreprises; elle est détaillée à la section 2.2.1.

2.1.4. Possibilités d’emploi local

En août 1985, la Commission a demandé aux organismes
gouvernementaux de lui donner des renseignements quant aux
préoccupations mentionnées dans les documents écrits qui lui
avaient été présentés, y compris au sujet de l’embauche
préférentielle d’habitants de Terre-Neuve. La CEIC a répondu
qu’il était évident que les résidents de Terre-Neuve devraient
tirer le maximum d’avantages du développement. Un de ses
principes de fonctionnement est d’offrir les emplois et les
programmes de formation d’abord aux personnes inscrites à
l’échelle locale et régionale, avant d’orienter ses recherches de
candidats a l’extérieur de la province.

Dans les présentations faites à la Commission avant et
pendant les reunions publiques, y compris les cinq séances
communautaires, un des secteurs de préoccupation domi-
nants étaient le principe de la préférence locale dans la
politique d’embauche de Mobil. Les groupes représentant les
collectivités qui seront directement touchées par le projet ont
indique que les habitants locaux qualifiés devraient être
embauchés d’abord, les candidats de l’extérieur n’étant
embauchés qu’au moment où on a déterminé qu’il n’y avait
pas de main-d’œuvre locale qualifiée. Par ailleurs, certains
intervenants ont indiqué que la préférence de l’embauche ne
devrait pas être nécessairement limitée aux zones visées, mais
à l’ensemble des habitants de Terre-Neuve. Quand on a
demandé à Mobil de préciser les limites géographiques de sa
politique d’embauche préférentielle, le promoteur a manifesté
l’intention de maximiser les possibilités d’emplois pour les
habitants de Terre-Neuve et du Labrador.

Aux réunions publiques, plusieurs intervenants se sont dit
préoccupés par la façon dont Mobil pourrait s’assurer que les
sous-traitants allaient respecter sa polit ique d’embauche
préférentielle locale. Mobil a répondu qu’elle encourageait les
sous-traitants, par l’entremise d’un comité des ressources
humaines composé de sous-traitants, à respecter les politi-
ques conformes à celles qui sont énoncées dans l’accord
d’exploration. Un représentant du gouvernement provincial a
signalé que Mobil était responsable de la mesure dans laquelle
seraient respectées les dispositions du plan des retombées
économiques pour le Canada.

II est évident que la préférence locale pourrait être une
question litigieuse. La Commission conclut qu’il faudra établir
une politique gouvernementale sur l’embauche locale pour
éviter les problèmes au cours du projet.

La Commission recommande que soit adoptée par le
gouvernement une politique d’embauche locale avant la
construction. Un bureau d’embauche locale pourrait être
créé au profit des habitants locaux. L’embauche de
travailleurs de l’extérieur de la région se ferait à des
centres situés ailleurs dans la province.

Un bureau d’embauche locale permettrait de garantir l’égalité
d’accès à l’emploi des habitants locaux intéressés. La section
3.0 décrit l’obligation qu’aurait ce bureau de ne pas embau-
cher de candidats de l’extérieur de la région.

On a soulevé, au cours des réunions publiques, l’exigence
éventuelle d’être membre d’un syndicat pour obtenir du travail
dans le cadre du projet. Certains habitants de la région
s’inquiétaient de ne pouvoir obtenir du travail, même s’ils
avaient la compétence ou la formation nécessaire, parce qu’ils
ne font pas partie d’un syndicat. La Commission fait remar-
quer que la question de l’adhésion à un syndicat pour le projet
Hibernia est actuellement à l’étude au gouvernement de Terre-
Neuve et propose que celui-ci apporte les réponses à ces
questions.

Cependant, la Commission recommande que les exigen-
ces d’adhésion à un syndicat ne devraient pas entraîner
la préférence de non-résidents même s’il y a à Terre-
Neuve des travailleurs désirant travailler au projet.

2.1.5 Formation

D’apres les directives de I’ÉIE, Mobil devait fournir le niveau, le
nombre et la nature des competences requises et le niveau
général d’instruction nécessaire. Elle devait aussi préparer un
répertoire des programmes educatifs  et de formation dans les
régions visées ou ayant une certaine pertinence à leur égard.
Dans I’ÉIE, Mobil définit les exigences professionnelles, de
même que la capacité de formation à Terre-Neuve pour
chacun des métiers reliés au projet.

Bon nombre des participants aux séances d’information
publiques ont demandé à Mobil des renseignements sur ses
exigences de formation. Certains d’entre eux jugeaient que le
promoteur n’avait pas donné suffisamment de temps aux
habitants de Terre-Neuve pour acquérir la formation appro-
priée. On a aussi demandé qui s’assurerait que les habitants
de Terre-Neuve reçoivent la formation appropriée.
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Dans les présentations écrites reçues par la Commission, on a
indiqué qu’il n’y avait pas suffisamment d’information dans
I’ÉIE sur la durée d’emploi d’un métier en particulier, ou sur la
possibilité, pour les membres de ce métier, d’obtenir de
l’emploi dans le cadre d’autres projets. Les conseillers
techniques de la Commission ont recommandé que des
renseignements détaillés sur la nature et l’importance des
categories  d’emplois soient rendus publics le plus tôt possible.
Ils ont aussi recommandé une planification systématique, dès
maintenant, afin de garantir qu’il existe des programmes de
formation permettant aux habitants de Terre-Neuve de se
préparer aux emplois qui seront offerts. Le gouvernement de
Terre-Neuve et du Labrador a mentionné que l’information
fournie par le promoteur sur les emplois pour lesquels il
pourrait y avotr un manque de candidats à Terre-Neuve
semble raisonnable. II a aussi fait remarquer qu’avec la
collaboration de Mobil et une période de préparation suffi-
sante, des programmes de formation pourraient être offerts
aux habitants de Terre-Neuve afin qu’ils acquièrent la compé-
tence professionnelle nécessaire pour le développement en
haute mer.

Le 15 août 1985, la Commission a demandé aux organismes
gouvernementaux de lui donner des renseignements relatifs
aux points mentionnés dans les présentations écrites concer-
nant la formation. La CEIC a signalé que les gouvernements et
les organismes institutionnels auront besoin de descriptions
d’emplois détaillées afin de pouvoir comparer les niveaux
existants de compétence avec la demande et se préparer à
offrir les programmes de formation appropriés. Elle a cepen-
dant mentionné que c’est à Mobil qu’il revenait de fournir à
temps l’information nécessaire sur les possibilités de forma-
tion.

Au cours des réunions publrques,  plusieurs participants ont fait
connaître leurs préoccupations et leurs recommandations
concernant les plans de formation des employés de Mobil. Ils
ont propose qu’il y ait sur les chantiers de construction des
installations de formation, afin de faciliter le perfectionnement
des employes et d’améliorer les chances d’embauche des
habitants locaux. D’autres participants ont proposé que le
promoteur fasse aussi connaître les exigences de formation
pour le travail effectué a contrat et à sous-contrat, de même
que pour les travaux effectués par Mobil. Certains ont propose
que le gouvernement provincial institue des programmes reliés
à l’exploitation pétroliere, en vue de fournir aux habitants
locaux la compétence nécessaire pour leur permettre de
partictper  au maximum aux phases de développement et de
production du projet Hibernia, et que ces programmes soient
completés par une formation en cours d’emploi sur les plates-
formes de production.

La Commission conclut qu’une formation appropriée, sur
place et dans des maisons d’enseignement, permettrait de
maximiser les possibilités d’emplois à long terme des habitants
de Terre-Neuve.

La Commission recommande l’élaboration d’une stratégie
globale de formation pour le projet Hibernia, comprenant
des éléments de formation sur place et en maisons
d’enseignement, dont l’accent serait mis sur les secteurs
qui offrent le plus d’avantages à long terme.

2.1.6 Déplacement de la population active

Mobil mentionne dans I’ÉIE que la demande de personnel et
de services maritimes pour le projet Hibernia créera de
nouvelles possibilités d’emplois et pourrait attirer un certain
nombre de travailleurs du secteur des pêches dans l’industrie
pétrolière. D’après elle, il y a aura peu ou point de perte de
pêcheurs côtiers, mais certains travailleurs des usines de
transformation du poisson et quelques pêcheurs hauturiers
pourraient être intéressés à changer de secteur.

Dans une presentation écrite à la Commission, le gouverne-
ment de Terre-Neuve et du Labrador a signalé que Mobil
n’avait proposé aucune mesure d’indemnisation pour la perte
possible de personnel maritime qualifié du secteur des pêches.
Le MPO a indiqué que même une perte temporaire d’équipes
de réparation des chalutiers pourrait être critique à court
terme. II a aussi signalé que I’ÉIE ne faisait aucune mention
d’une escalade possible des salaires dans le secteur de la
transformation du poisson.

Des préoccupations semblables ont été mentionnées aux
réunions publiques. Étant donné la différence des salaires,
certains intervenants ont entrevu la possibilité d’une perte,
dans les centres de réparation des chalutiers, d’une main-
d’œuvre qualifiée dans les disciplines techniques et l’entretien,
au profit de l’industrie du pétrole. Pour d’autres personnes,
cette perturbation serait temporaire. On a recommandé
qu’une étude soit faite sur les métiers ou il pourrait y avoir
pénurie à cause du passage à des emplois dans le domaine de
l’exploitation pétrolière en haute mer.

Les collectivités de pêche ont signalé l’ importance des
travailleurs qualifiés pendant cette période critique pour le
secteur des pêches et la nécessité d’obtenir plus de renseigne-
ments afin de pouvoir déterminer les effets sur le déplacement
de la main-d’œuvre.

La Commission conclut qu’il est peu probable que le projet
cause une concurrence indue pour les travailleurs de Terre-
Neuve, mais qu’il pourrait y avoir dans certains secteurs
spécialisés un déplacement limité de la main-d’œuvre d’autres
secteurs.

La Commission recommande que le gouvernement tienne
compte des possibilités de déplacement limitées de la
main-d’oeuvre des pêches et de la construction navale
dans sa stratégie de formation pour le projet Hibernia.

2.1.7 Actions positives

Aux séances d’information publiques, les participants ont
demandé de l’information à Mobil concernant sa politique
d’embauche des femmes. Mobil a maintenu pendant toutes les
séances qu’elle donnait égalité d’accès aux hommes et aux
femmes, mais qu’il n’y avait pas beaucoup de femmes
suffisamment qualifiées pour le travail en haute mer.

Plusieurs présentations à la Commission ont recommandé que
Mobil établisse un programme d’actions positives garantissant
des chances égales d’embauche aux femmes intéressées et
qualifiées. Le gouvernement de Terre-Neuve et du Labrador a
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-Le Conse//  consu/tat/f  provincial  recommande que Mobil
adop te  une  pohhque  d’achons  posWes globale qu!
permettraIt  d’améhorer  substantIellement  l e s  poss/bhtés
d’emplois  pour /es femmes dans I’entrepnse  s

Ann Bell
Consell  consultatif provrnoal

sur le statut de /a femme.

signalé que Mobil devrait indiquer les mesures qu’elle entend
prendre pour accroître les possibilités d’emploi pour les
femmes.

A la demande de la Commission, la CEIC a fait des commen-
taires sur les points relatifs à l’emploi soulevés dans les
présentations écrites. Elle a indiqué que la politique d’égalité
d’accès a l’emploi était une question qui devrait être soumise à
l’Office Canada-Terre-Neuve des hydrocarbures Offshore. Elle
a aussi indiqué qu’elle appuyait toutes les propositions
mentionnées dans les presentatrons à la Commission en vue
d’accroître la participation des femmes.

Aux réunions publiques, certains groupes ont maintenu qu’en
assurant l’égalité d’accès à l’emploi, Mobil ne faisait que
remplir ses obligations legales en vertu de la charte des droits.
On a recommande l’établissement d’une politique globale
d’actions positives, qui eliminerait systématiquement les
obstacles auxquels se heurtent les femmes et inclurait des
objectifs. Des groupes se sont offusqués par la déclaration de
Mobil, dans I’ÉIE, à l’effet que les emplois directs des femmes
seraient probablement centrés dans les domaines traditionnel-
lement reservés aux femmes, tels que les services de secréta-
riat, d’administration et d’approvisionnement alimentaire. Ils
ont fait remarquer qu’il  y avait actuellement un nombre
croissant de femmes recherchant des emplois à des postes qui
ne leur ont pas eté traditionnellement réservés.

II est evident qu’il y a peu de femmes employées dans le cadre
des projets d’exploitation hauturière, ce qui préoccupe
grandement les groupes de femmes.

La Commission conclut que le projet
occasion de se pencher sur la question.

constitue une bonne

La Commission recommande que les possibilités
d’accroissement de l’embauche des femmes pour les

projets d’exploitation hauturière soient étudiées dans le
cadre de la politique globale du gouvernement et des

exigences d’emplois de projets spécifiques.

2.2. Effets sur l’industrie

2.2.1 Avantages

Dans I’ÉIE, Mobil indique que le contenu canadien possible du
système de production fixe serait de l’ordre de 36 à 52 pour
cent du coût total du projet. Dans je cas du niveau supérieur,
on assume que l’industrie canadienne peut fournir les services
et les biens de façon généralement concurrentielle; pour le
niveau inférieur, on suppose une plus grande concurrence à
l’échelle internationale. Pour Terre-Neuve, l’échelle donnée est
de 19à23pourcent.

Mobrl mentionne plusieurs moyens qu’elle prévoit utiliser pour
augmenter les retombées industrielles au Canada. Elle indique
qu’elle obtiendra les biens et les services suivant les conditions
du marché, compte tenu de la réalisation des objectifs de
Terre-Neuve et du Canada concernant les retombées. Elle
s’assurera également que les entrepreneurs soient entièrement
au courant de ces politiques d’approvisionnement, et elle les
encouragera à elaborer et à mettre en œuvre des politiques
semblables. En outre, elle préparera les appels d’offres,
chaque fois que c’est pratique, de façon à encourager une
plus grande participation des petites et moyennes entreprises
canadiennes.

Aux seances d’information publiques, le gouvernement de
Terre-Neuve et du Labrador a signalé que les principes et les
lignes directrices décrivant les mesures qu’entend prendre
Mobil pour améliorer les effets sur l’industrie sont généraux et
ne précisent pas la mesure dans laquelle elles permettront
d’optimiser le contenu canadien et terre-neuvien. Il a ajoute
que I’ÉIE devrait contenir suffisamment de détails pour que le
public puisse se former une opinion éclairée de la valeur des
mesures proposées pour accroître les retombées du dévelop-
pement. Dans les commentaires écrits sur I’ÉIE, le MEIR a
confirmé que les retombees économiques du projet pourraient
être substantielles, mais qu’il était difficile d’evaluer leur
importance et leur répartition.

Dans sa demande d’information du mois d’août, la Commis-
sion a signalé les préoccupations soulevées par la ville de
Marystown qui n’a pas été incluse au nombre des zones
visées. Elle a demandé à Mobil de donner plus d’information
au sujet des travaux de construction ou de fabrication qui
pourraient avoir lieu à Marystown, ainsi que sur les effets
sociaux qui en decouleraient. Dans l’Information complémen-
taire à I’ÉIE, le promoteur a indique que Marystown n’avait pas
eté mentionnée comme zone visée, parce qu’il avait supposé
que les activités du projet Hibernia n’entraîneraient pas
d’accroissement substantiel des installations et de la main-
d’œuvre existantes.

Aux reunions publiques, plusieurs groupes ont soulevé des
points concernant les avantages du projet pour l’industrie, On
craint généralement qu’une trop grande importance ne soit
accordée aux grands entrepreneurs qui feront la plus grande
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-Le mlnstere  de /‘Expansion ~ndustnelle  réglonale  croit  que
le pro/et  de développement Hlbernia, s’i  est bien admrnls-
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et des servIces  pour le développement et /a production de
petrole  en haute mer, leur assurant une poslt/on  concurren-
Oelle  sur /a scene  /nternat/ona/e  »

Gerald Plzarowskl
ME/R

partie des travaux de construction, et qu’on n’ait pas suffisam-
ment étudié les avantages que pourraient en retirer les
entreprises locales. Les rntervenants ont proposé que Mobil
determine les possrbilttes offertes au secteur des affaires local,
afin qu’on puisse delimiter les faiblesses des fournisseurs
locaux et que l’industrie et le gouvernement puissent prendre
des mesures pour y remedier. On a aussi propose que Mobil
definisse les perspectives pour le secteur des affaires local en
faisant la liste des biens et services prevus (localités confir-
mées, quantités requrses, temps de préparation et duree), en
organisant des colloques et en diffusant l’information, et en
mettant a jour regulierement ses exigences.

Mobil a répondu en indiquant qu’elle offrait actuellement des
ateliers pour les fournisseurs, et que la liste des biens et
services prevus etait en préparation.

Certains rntervenants trouvaient que Mobil n’avait pas donné
suffisamment de détails sur les critères de ses choix des
sources d’approvisionnement pendant la phase de construc-
tion. De plus, etant donné le grand nombre d’entrepreneurs
auxquels on aura recours, Mobil devrait fournir des renseigne-
ments sur la facon dont elle prevort contrôler l’attribution des
contrats et s’assurer que les entrepreneurs respectent les
exigences de Terre-Neuve et du Canada concernant les
retombees industrielles.

Un intervenant a propose, pour qu’on puisse en tirer le
maxrmum d’avantages, qu’on etablisse dans la province une
installation de construction, d’assemblage et d’amenagement
des rnstallatrons de surface. II a ajouté que l’expérience
acquise pendant la construction de ces installations pourrait
mener a un accroissement de la participation a l’inspection, à
l’entretien et aux reparations pendant la phase de production.
Cela creerart en même temps des possibrlites de participer à la

construction d’autres structures dans l ’avenir, pour des
systèmes flottants ou fixes. Le même intervenant a fait
ressortir l’importance de l’établissement dans la province de
I’equipe de gestion du projet.

Harvey Thistle
Assooat/on de
développement

de /a réglon  de Tnnlty-
Placent/a

-Les g o u v e r n e m e n t s  f é d é r a l  e t  pronnaaux déploIent
présentement des efforts considérables pour se préparer à
/a croissance  économique qu ’ent ra înera ce pro/et  de
déve loppement ,  pour  s ’assurer  que /es  en t repr ises
canadiennes  et de Terre-Neuve seront prêtes à profiter des
avantages économiques,  aw.9 que pour veiller a ce que les
habitants  de Terre-Neuve et du Labrador, d’abord, et /es
Canadiens,  en général, soient  prêts à prohter des poss~h~/~-
tes d’emplois  offertes »

Irene Balrd
Gouvernement de Terre-
Neuve et du Labrador



Un représentant du gouvernement de Terre-Neuve et du
Labrador a présenté une vue d’ensemble des travaux entrepris
par la province et le gouvernement fédéral pour s’assurer que
les entreprises de Terre-Neuve et du Canada seront prêtes à
tirer profit des retombées économiques du projet Hibernia. Il a
mentionné qu’un groupe d’étude, composé de représentants
provinciaux et fédéraux, préparait actuellement un répertoire
des entreprises terre-neuviennes et canadiennes. L’Office
Canada-Terre-Neuve des hydrocarbures Offshore aura une
division, dans le cadre de son organisation, qui s’occupera des
avantages.

La Commission convient qu’il faudra que les gouvernements et
le promoteur concluent un accord global assurant la maximi-
sation des retombées pour l’industrie canadienne et terre-
neuvienne.

La Commission recommande que les gouvernements et
le promoteur s’entendent sur un plan d’établissement des
objectifs pour l’industrie de Terre-Neuve et du Canada,
avant le début du projet, plan qui serait étroitement
surveillé pendant toute sa durée. Voici quelques-uns des
éléments qui devraient y être inclus :
- les échéanciers et l’importance des contrats de

construction devraient être compatibles avec la
capacité de l’industrie

- le plan devrait exiger le respect de ses exigences
par les sous-entrepreneurs de Mobil

- le plan devrait mettre l’accent sur les tranferts
technologiques permettant de retirer des avantages
à long terme (par ex. construction des installations
de surface)

- il devrait exiger une consultation continue des
gouvernements, de l’industrie et de Mobil, garantis-
sant que tous les intervenants sont tenus au courant
des possibilités offertes par le projet.

La Commission conclut également que Marystown devrait
connaître une certaine croissance économique découlant des
possibilités offertes par le projet.

La Commission recommande que le promoteur continue
les entretiens avec Marystown, afin de déterminer
l’étendue et la nature de la participation de la ville au
projet et lui assurer un développement ordonné.

Comme on l’a noté plus tôt, les effets indirects et induits du
projet Hibernia entraîneront des perspectives d’emplois et
d’activités au niveau des entreprises à Terre-Neuve.

La Commission recommande donc qu’on fournisse aux
petites entreprises l’aide et la formation appropriées, afin
de maximiser les avantages qu’elles pourront tirer des
effets induits et indirects du projet Hibernia.

2.2.2 Poussée et retombée inflationniste

Le projet  Hibernia créera une poussée inflationniste à cause
de la rapide expansion qu’entraînera la phase de développe-
ment suivie d’une retombée ou d’une période d’inactivité a la
fin du projet.

Dans I’ÉIE, Mobil indique que le projet n’aura pas d’effets
importants sur l’inflation nationale. En 1991, il devrait ajouter
environ 0,3  point à l’indice des prix à la consommation (IPC).
Certains intervenants ont fait remarquer que l’effet sur le taux
d’inflation de Terre-Neuve n’était pas mentionné.

Dans sa demande d’information du mois d’août, la Commis-
sion a demandé à Mobil de fournir des renseignements sur les
effets socio-économiques, y compris l’inflation locale. Dans
l’Information complémentaire à I’ÉIE, Mobil a répondu qu’il
n’était pas possible d’évaluer précisément les effets d’Hibernia
sur l ’ inflation locale. Cependant, d’après les situations
observées ailleurs, il est possible de réaliser un projet impor-
tant dans le cadre d’une petite économie, sans provoquer
d’effets sur l’inflation.

L’établissement d’un fonds d’indemnisation a été proposé
pour réduire les effets négatifs à la fin du projet. On a proposé
d’inscrire la création du fonds dans le mandat de l’Office
Canada-Terre-Neuve des hydrocarbures Offshore, s’il n’y a
aucune indication à cet effet dans le plan de développement
de Mobil.

La Commission a fait remarquer qu’une bonne planification
permettrait de réduire les effets de poussée et de retombée
inflationniste des projets de développement des ressources et
a fait quelques suggestions précises, telles que des accords de
dévelopement communautaire, dans les sections qui suivent
sur les effets sociaux.

Les plans établis dans le cadre du projet Hibernia devraient
tenir compte des pénuries possibles d’approvisionnement qui
entraîneraient une certaine inflation pendant la phase de
construction, et des possibilités de diversification de I’écono-
mie pendant la phase d’achèvement du projet.

4 est bien poss/ble,  d’apres les projections de Mobil, que
ce projet fasse /‘effet d’un gros ballon qu/ se gonfle pour se
dégonfler après coup S’// en est a/ns/, cependant, // faudrait
faIre  tout ce qui est possible  pour assurer le rajustement
socla/,  physique et économique,  non seulement pendant /a
pénode d’actinté  In tense du pro je t ,  mals p e n d a n t  / a
période de d/m/nut/on  des act/v/tés  qu/ swvra  »

B~ll  Hogan, maIre de Dunnlle
appuyé par les malres  de
Jerseyside  et Freshwater
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3.0 EFFETS SOCIAUX

3.1 Population

D’après les directives de I’ÉIE, Mobil devait fournir des
évaluations de population pour les secteurs qui pourraient être
grandement touchés par le projet. Dans son ÉIE, elle a fait des
projections démographiques pour les régions de St. John’s,
Argentra et Corne By Chance (voir tableau 4). Mobil prévoit
que les effets des projets sur la population seront minimes.

TABLEAU 4
PROJECTIONS DÉMOGRAPHIQUES

RÉSULTANT DU
PROJET DE DÉVELOPPEMENT HIBERNIA

Zone
touchée

St. John’s

Corne By
Chance

Argentia

Année de
pointe

1995

1990

i 989

Augmenta-
tion

Total cumulative
sans due à

Hibernia Hibernia

179 329 1 607

17 761 362

9 705 191

Pourcen-
tage

du total
attribuable
à Hibernia

0,9

2,O

t,9

Note: Ces données n’incluent pas les travailleurs logés dans
les chantiers.

Aux seances d’information publiques et dans les présentations
écrites recues  par la Commission, la préoccupation dominante
était le manque d’information donnée par Mobil sur les
variations possrbles  de la population. Les conclusions de Mobil
concernant les effets sur la population ont été mises en doute
car le modèle utilise ne semblait pas suffisamment sensible
aux changements de l’échelle des activités sur le terrain. Les
organismes gouvernementaux ont recommandé qu’on étudie
les effets des nrveaux variables de population en fonction de
l’aptitude de chaque localité a absorber ces effets. De
nombreux groupes ont noté que I’ÉIE était basé sur le nombre
requis de travailleurs pour le projet et ne prévoit aucune
evaluation du nombre possible de personnes qui pourraient se
déplacer vers une région à la recherche de travail.

Dans sa demande d’information du mois d’août, la Commis-
sion a demandé à Mobil de lui donner une évaluation minimale
et maximale des effets prévus sur les emplois et la population.

L’information complémentaire à I’ÉIE fournie par Mobil
contient des hypothèses d’emplois de 25 pour cent supérieu-
res et 25 pour cent inférieures à celles qui étaient indiquées
dans I’ÉIE. Dans les deux cas, Mobil a reproduit les hypothè-
ses démographiques (rapports d’état civil et caractéristiques
de la taille des familles) utilisées dans I’ÉIE. Comparativement
à celle-ci, les principaux changements des niveaux de
population reliés au projet auraient lieu dans la région de

Corne By Chance (450) et d’Argentia (240). D’après les
pourcentages d’augmentation régionale de la population, les
effets dans ces deux secteurs seront beaucoup plus marqués
qu’à St. John’s.

A UX réunions publiques, les effets possibles des variations
imprévues de population ont encore fait l’objet de nombreuses
présentations. Plusieurs groupes ont indiqué que les èvalua-
tions démographiques fournies par Mobil sous-estimaient
toujours la croissance éventuelle. En négligeant cet aspect des
changements démographiques, les effets prévus dans des
domaines connexes, tels que le logement et les services
sociaux, pourraient être sous-estimés.

Les déplacements de personnes en quête d’emploi ont aussi
été un important sujet de discussion aux réunions. Mobil a
mentionné qu’il était impossible, pour le moment, de quantifier
les changements démographiques attribuables à cette source,
mais que cet aspect était actuellement à l’étude.

La Commission remarque que les grands projets d’exploitation
des ressources entraînent souvent des changements démogra-
phiques imprévus. S’ils ne sont pas administrés convenable-
ment, ces changements peuvent causer ou aggraver des
problèmes sociaux. Le projet Hibernia n’a cependant pas une
très grande ampleur comparativement à d’autres projets
qu’ont déjà connus les régions d’ Argentia (base navale
américaine), de Corne By Chance (raffinerie de pétrole) ou de
St. John’s.

La Commission conclut que les conséquences des augmenta-
tions de population pendant la réalisation du projet pourraient
être administrées convenablement, à condition que des
mesures préventives appropriées soient mises en œuvre. Ces
mesures sont décrites dans les sections qui suivent.

La Commission recommande que le promoteur et ses
entrepreneurs transmettent continuellement des rensei-
gnements opportuns, sur les apports de population
prévus, aux autorités appropriées, pour leur permettre de
fournir les services nécessaires.

La Commission juge que les autorités devraient être prêtes à
faire face à l’immigration de travailleurs en quête d’emploi. Les
mesures telles que l’embauche locale des habitants de la
région et les prévisions précises des possibilités d’emplois les
aideront en ce sens. Les sections qui suivent contiennent
d’autres suggestions. II faudra aussi étudier attentivement les
bienfaits ou les torts que pourrait créer l’annonce publique des
possibilités d’emplois. La Commission approuve la poursuite
de recherches sur les prévisions et la gestion de l’immigration
de travailleurs en quête d’emploi par le promoteur et encou-
rage toutes les parties intéressées à y participer.

3.2 Logement
Selon les lignes directrices de I’ÉIE, Mobil devait porter une
attention particulière aux retombées sur le logement et aux
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mesures correctives connexes. Dans I’ÉIE, Mobil donne des
projections des besoins de logement avec et sans utilisation
du système de production fixe. Elle indique que, dans la région
de St. John’s, la demande devrait passer de 41 foyers en 1986
à 230 à 1992. Dans la région de Corne By Chance, l’effet
cumulatif total serait de 96 logements familiaux additionnels
entre 1986 et 1990. Dans la, région d’ Argentia, les besoins
cumulatifs de logements familiaux atteindraient un sommet de
51, en 1989.

Pour les trois régions mentionnées, les effets prévus ne
semblent pas poser de problèmes de gestion, à condition
qu’on aménage des camps pour les travailleurs célibataires à
Corne By Chance et à Argentia. Mobil a aussi mentionné qu’il
serait possible d’utiliser les logements vacants de la Société
canadienne d’hypothèques et de logement à Corne By
Chance, ainsi que des maisons mobiles dans un quartier
avoisinant. Dans la region d’Argentia, il existe déjà des lots
équipés.

Dans les soumissions écrites présentées a la Commission, les
auteurs ont soulevé quelques points au sujet de l’analyse du
logement de Mobil. Dans sa demande d’information du mois
d’août, la Commission a demandé une évaluation du niveau
minimal et maximal d’emploi et une description des effets
prévus sur le logement.

Dans l’Information complementaire à I’ÉIE, Mobil soutient
qu’en prévoyant un nombre suffisant de logements dans les
camps, de même que des maisons mobiles dans la région de
Corne By Chance et d’Argentia, les effets sur le logement ne
causeraient aucun problème de gestion, même dans le cas
d’une augmentation de 25 pour cent des prévisions de
l’emploi. Cependant, cette augmentation nécessiterait soit
l’addition de remorques supplémentaires dans les secteurs
déjà construits, sort des services de transport appropriés.

Aux réunions publiques, de nombreux participants se sont
montrés preoccupés  par la question du logement. Pour ce qui
est des logements occupés par leurs propriétaires, les
intervenants maintenaient que même s’il était peu probable
que l’offre soit insuffisante, on pourrait toutefois observer une
importante inflation des prix. Le projet de la mer du Nord a
entraîné une inflation etendue sur le marché du logement; la
même tendance s’est manifestée dans la région de St. John’s,
en 1980, après la découverte Initiale d’Hibernra.  On a proposé
que le gouvernement surveille et rende publique la demande
actuelle et future prevue de logements et que la Newfoundland
and Labrador Housing Corporation réglemente le prix et l’offre
des lots residentiels.

Mobil a indiqué que l’offre de logements occupés par les
propriétaires ne devrait pas poser de problème puisqu’elle
entend fournir suffisamment d’avance des prévisions des
apports de travailleurs. Elle a ajouté que d’après les prévisions
des emplois du projet Hibernia, elle ne prévoyait pas d’inflation
majeure ni de speculation  sur le logement.

Pour ce qui est des logements locatifs, de nombreux interve-
nants ont mentionné qu’il existait déjà de graves problèmes à
St. John’s (en avril 1985, le taux de vacance était de 2,9 pour
cent). La conjoncture actuelle, que certains qualifient de crise,

4 faudra davantage de logements à louer de tous genres
C’est /à un problème généralisé au Canada, mals // est dé/a
parbcu/@rement  /mportant  à  S t  John ’s  e t  les  t ravaux
d’exp/o/tat/on  du pétrole ne font que /‘aggraver La n//e se
préoccupe éga lement  de  la  dspon/bMé de malsons  de
chambres  pour  /es  Pavaileurs  de passage et ceux qui
mlgreront  chez nous, de I’exténeur »

Shannle  Duff
nce-malre,  w//e de Si John’s

sera aggravee par le projet Hibernia. Les intervenants
recommandent que le gouvernement provincial crée dès
maintenant un groupe d’étude chargé de se pencher sur les
problemes actuels du marché des logements locatifs à St.
John’s, ainsi que sur les effets possibles du projet d’exploita-
tion pétrolière en haute mer.

Beaucoup d’intervenants ont fait état des problèmes particu-
liers que créerait un marché limité des logements locatifs à St.
John’s pour la population à faible revenu ou à revenu fixe: ils
ont proposé des programmes de construction spéciaux visant
à accroître le nombre d’unités construites par le gouvernement
afin de répondre aux besoins. Ces programmes viseraient des
groupes tels que les familles monoparentales, les personnes
âgées et les chômeurs à long terme.

Plusieurs intervenants ont ausst noté qu’à St. John’s, il faudra
des logements temporaires pour les travailleurs itinérants. Ils
ont recommandé un examen de la situation actuelle des
pensions et des auberges et la possibilité d’ouvrir une nouvelle
auberge pour les travailleurs Itinérants et autres.

Mobil a convenu aux réunions publiques que la situation des
logements publics et locatifs était un sujet de préoccupation,
mais qu’elle ne pouvait faire davantage que constater le
problème et fournir des renseignements réalistes sur les
besoins de main-d’œuvre.

Les intervenants ont aussi fait quelques commentaires sur le
logement dans les régions de Corne By Chance et d’Argentia.
Ils s’inquiétaient particulièrement des coûts et de la nécessité
de logements publics. L’utilisation de maisons mobiles dans
des lots équipés à Arnold’s Cove et dans les régions avoisr-
nantes était jugée acceptable, mais à Argentia on était moins
en faveur de cette solution.
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La Commission conclut que l’offre de logements locatifs à St.
John’s sera probablement insuffisante pour satisfaire à la
demande pendant le projet Hibernia; sans compter que la
concurrence pour les logements existants aura fort probable-
ment de graves répercussions sur les groupes à faible revenu
ou à revenu fixe.

La Commission recommande que des mesures spéciales
soient prises pour accroître l’offre de logements locatifs à
St. John’s, compte tenu de la nécessité de fournir
davantage d’unités pour les groupes à faible revenu ou a
revenu fixe. Les programme existants devraient être
élargis grâce à l’utilisation du Fonds de développement
des régions extra-côtières.

La Commission recommande également que le gouverne-
ment surveille la demande de logements occupés par les
propriétaires à St. John%,  pour s’assurer qu’il existe
suffisamment de terrains pour répondre à la demande et
éviter une inflation inutile.

La Commission conclut que l’augmentation de la demande de
logements pour les travailleurs Itinérants pourrait dépasser la
capacité des installations existantes et actuellement prévues.
Les recherches proposées sur l’immigration de travailleurs en
quête d’emploi pourraient aider à délimiter l’étendue de ce
problème.

La Commission recommande que commence la planifica-
tion d’installations supplémentaires pour les travailleurs
itinérants dans la région de St. John%.  Dans les autres
secteurs visés, des mesures devraient être prises pour
décourager les travailleurs itinérants, par l’annonce
publique d’une politique d’embauche réservée aux
résidents de longue date.

La Commission conclut qu’il est possible de fournir des
logements temporaires aux familles dans les régions de Corne
By Chance et d’Argentia, sans causer de grave pénurie locale
de logements.

La Commission recommande que le promoteur et les
administrations locales de Corne By Chance et d’Argentia
aient des entretiens concernant le nombre et le genre de
logements familiaux temporaires qui seront nécessaires.

3.3 Infrastructure publique

Dans son ÉIE, Mobil prévoit des effets minimes sur les écoles,
les hôpitaux, les installations et les services industriels,
commercraux  et muntcipaux.  Cependant, elle fait remarquer
qu’il faudrait apporter des améliorations au reseau routier qui
assure I’acces a la partie sud du port de St. John’s. Elle
mentionne egalement la nécessité de routes a revêtement
d’asphalte pour relier le cap Adams a la route Transcana-
drenne  et au reseau routier de la raffinerie de Corne By
Chance. Les autres servrces  municipaux proposés pour
l’emplacement du cap Adams comprennent une liaison de
chemin de fer avec la voie principale, des quais, l’alimentation
en eau douce et en electrrcite.  Le promoteur note egalement
que les ecoles de la region de Corne By Chance sont actuelle-

ment surpeuplées, et que les éleves qui s’y ajouteront à cause
du projet représentent une surcharge additionnelle. Les
améliorations nécessaires à l’infrastructure dans la région
d’Argentia inclueraient une route d’évitement à Dunville, une
nouvelle ligne de transport d’énergie, des améliorations au
système d’aqueduc et un dépotoir.

Dans les présentations écrites reçues par la Commission, on
mentionne que certaines des prévisions de Mobil sont basees
sur des évaluations inappropriees de I’emplor et de la popula-
tion. Dans sa demande d’information du mois d’août, la
Commission a demandé à Mobil d’étudier les effets de la
fluctuation des niveaux d’emplois sur les services publics et
l’infrastructure commerciale industrielle. Mobil révele, dans
l’Information complémentaire à I’ÉIE, que dans la région de St.
John’s, les effets d’une diminution ou d’une augmentation de
25 pour cent de l’emploi seraient semblables a ceux qui sont
indiqués dans I’ÉIE.

L ‘etude  CcOnshore  Petroleum  Relafed  Deve lopment  S/te.s~~
prevojt, en  cas  de déve loppement  supp lémenta i re  a
Spanlsh  Room Po/nt, un accro/ssement  de /a po/lut/on  par le
bru/t 1: y a eu un volume Important de construct/on  et de
crrculatlon  causé  par  les msta/latcons  de réparatfon  d e s
plates formes de forage Les resldents  de Sparwh Room
Po/nt  cia/gnent que /es promoteurs ne reconna/ssent  pas la
valeur de /a tranqu/Me  de leur co//ect/wté

Gordon Brake President.
Com/te des resldents  de

Spawh Room

Au cours des reunions publiques, plusieurs participants se
sont montrés préoccupes par les effets du projet sur I’ensem-
ble de l’infrastructure des zones visées. Les aspects mention-
nes étaient I’education, les hôpitaux, l’utilisation des terres et
des ressources, les transports, l’approvisionnement en eau, les
systemes d’élimination des eaux résiduaires et l’élimination
des déchets.

Dans sa presentation concernant l’installation de forage de
Cow Head, le Comite des résidents de Spanish Room a fait a
la Commission une descriptron  des experrences auxquelles
peut faire face une collectivite. Bien que cette installation ne
fasse pas partie du projet de Mobil, elle constitue un exemple
utile des effets que peut avoir un projet semblable qui, d’apres
le Comrte de resrdents,  a eté mal planrfre.



.

24 Effets sociaux

La Commission conclut qu’il faudra, avant la mise en œuvre
du projet, planifier avec soin les besoins en infrastructure des
zones visées. Cette recommandat ion exige une pleine
collaboration du promoteur, du gouvernement et des adminis-
trations locales.

La Commission recommande une consultation de tous les
intéressés, avant le projet, afin de définir les améliora-
tions nécessaires aux infrastructures. Le promoteur et les
organismes gouvernementaux devraient faire participer
les représentants locaux aux entretiens sur les besoins.

La Commission note qu’un des objectifs du Fonds de dévelop-
pement des régions extra-côtières est d’aider à financer les
infrastructures et que ce Fonds pourrait être utilisé pour les
besoins mentionnés ci-dessus.

Une autre des préoccupations soulevées aux réunions
publiques était le réaménagement du vieux St. John’s et,
probablement, la destruction de certaines parties du patri-
moine architectural et résidentiel qu’entraînerait le projet
Hibernia. On a proposé de surveiller cette situation, en
mentionnant la possibilité de rénovation de ces immeubles par
les sociétés pétrolières pour en faire leurs bureaux.

La Commission conclut que la demande induite d’espaces de
bureaux à St. John’s pourrait accroître les pressions existantes
pour le reaménagement de certaines parties du patrimoine.

La Commission recommande que les autorités appro-
priées prennent les mesures nécessaires et, au besoin,
fournissent des subventions, à partir du Fonds de
développement des régions extra-côtiéres afin d’encou-
rager la préservation et la rénovation de certaines parties
du patrimoine architectural de St. John%.

La Commission encourage les sociétés pétrolières à entrepren-
dre un projet de démonstration qui constituerait une manifes-
tation de leur bonne volonté de préserver les immeubles de la
vieille partie de la ville.

3.4 Services sociaux

Dans son ÉIE, Mobil mentionne que le gouvernement et les
organismes de services sociaux ont exprimé un certain
nombre de préoccupations concernant les effets du projet
d’exploitation pétrolière. La plupart de ces préoccupations
sont basées sur ce qui s’est passé dans la mer du Nord; Mobil
est d’avis que bon nombre sont exagérées. Ces préoccupa-
tions comprennent les perturbations familiales, les enfants
négligés et abandonnés, l’abus des drogues et l’alcoolisme, et
autres problèmes sociaux et de santé mentale qui résulteraient
de l’augmentation du stress liée à des changements rapides
du mode de vie.

Mobil a mentionné dans I’EIE la situation actuelle des services
sociaux dans les régions de St. John’s, Corne By Chance et
Argentia. À St. John’s, Mobil indique que le gouvernement et
les organismes communautaires sont déjà surchargés et ont
de longues listes d’attente. Mobil prévoit que même si les
augmentations de population reliées au projet Hibernia seront

<<Le  moyen le D~US  effjcace  pour  satsfaae aux besoins
assoc&  au dkveloppement  d’H,bern,a  sur le plan de la
santé mentale est d’aborder /a Question  de facon  olanlfiée,
organisée,  en /nsstant sur la prévent/on;  II ne ‘faut pas
l’oublier »

Marv Martin-Rowe
As.s&at,on canadienne pour
/a santé mentale

limitées par rapport à l’ensemble de la population des zones
visées, toute augmentation constituerait un fardeau pour le
système des services sociaux. Dans la région de Corne By
Chance, Mobil a fait remarquer que même si les travailleurs
venant de l’extérieur n’ajouteront pas énormément à la charge
existante, l’augmentation de la population et les changements
de mode de vie pourraient créer des demandes partkulières
au niveau des services sociaux existants. Le promoteur prévoit
une situation semblable, à une échelle restreinte, dans la
région d’Argentia.

De tous les problèmes soulevés aux séances d’information
publiques et. dans les présentations écrites reçues par la
Commission, ce sont les effets sur les services sociaux qui ont
suscité le plus d’attention. Une des grandes préoccupations
était la possibilité que la croissance démographique alourdisse
le fardeau des services sociaux existants et nécessite des
ressources financières additionnelles. Les organismes
gouvernementaux ont fait remarquer que Mobil devrait fournir
des renseignements et des analyses supplémentaires pour
qu’on évalue les effets de divers niveaux de population. On a
aussi insisté sur les problèmes particuliers que causerait
l’arrivée de travailleurs en quête d’emploi.

Dans sa demande d’information du mois d’août, la Commis-
sion a demandé à Mobil de fournir des renseignements à jour
sur les services sociaux. Elle a aussi demandé des approxima-
tions du minimum et du maximum d’emplois prévus et une
description de leurs effets connexes sur les services commu-
nautaires. Mobil a mentionné, dans l’Information complémen-
taire à I’ÉIE,  qu’il était impossible de quantifier cette informa-
tion et que de toute façon cette quantification n’ajouterait pas
nécessairement à l’information. En outre Mobil indique que les
organismes pertinents manquent d’information. La position
d’ensemble du promoteur est que les besoins de services
sociaux associés au projet Hibernia relèvent du gouvernement
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et que les mesures préventives appropriées consisteraient à
étendre la base de service.

Aux réunions publiques, on a signalé que de nombreux
services sociaux étaient actuellement surchargés et que sans
planification appropriée, l’augmentation des utilisateurs, par
suite du projet Hrbernia,  réduirait la capacité de ces organis-
mes de fournir des services efficaces. On a d’ailleurs insisté sur
la necessité de se pencher immédiatement sur ces problèmes.
Certains intervenants ont fait remarquer que le manque
d’information de base appropriée dans I’ÉIE de Mobil était une
grave lacune qui devait être corrigée avant le début du projet.
Mobil juge pour sa part avoir rempli ses obligations en
définissant les problèmes possibles et leurs solutions, plutôt
qu’en concentrant ses efforts sur le rassemblement de
données.

Les solutions possibles proposées par les intervenants
incluaient, en plus de l’établissement d’une meilleure base de
donnees, la création de centres multi-services dans les régions
rurales, la prestation, par Mobil, de services à ses travailleurs,
l’utilisation de contrats qui lieraient le promoteur et le gouver-
nement pour la prestation de nouveaux services sociaux et des
programmes de formation spécifiques pour les travailleurs
sociaux.

La Commission conclut que le projet pourrait aggraver les
problemes sociaux à Terre-Neuve, à moins que le réseau de
services sociaux, déjà grandement surchargé, ne reçoive les
fonds appropriés.

La Commission recommande que le Fonds de développe-
ment des régions extra-côtières soit utilisé pour assurer
les services sociaux appropriés dans les régions visées
par le développement. Les fonds devraient être fournis
avant, pendant et après le projet.

En déterminant les besoins de services sociaux, le gouverne-
ment devrait prendre une décision quant à l’information de
base nécessaire. La Commission insiste sur la priorité à donner
a la présence de personnel bien entraîné.

3 . 5 Gestion des effets sociaux

Dans son ÉIE, Mobil mentionne que bien des effets sociaux
devront être contrôlés régulièrement, particulièrement en ce
qui a trait aux changements démographiques, au logement,
aux services communautaires et à l’infrastructure sociale.
Mobil ne présente pas de programme de surveillance, mais
indique qu’elle appuierait l’établissement d’un organisme de
contrôle dont le rôle serait de mettre en œuvre les recomman-
dations de la Commission, d’assigner la tâche du contrôle des
effets aux ministeres appropriés, d’assurer la liaison avec le
public, l’industrie et le gouvernement. Mobil est prête à fournir
l’information nécessaire concernant les besoins industriels et
en main-d’oeuvre du projet Hibernia, de même que toute autre
information pertinente, de façon régulière, aux ministères
chargés de la surveillance.

Dans sa demande d’information du mois d’août, la C o m m i s -

sion a demandé a Mobil de fournir plus d’information sur la

structure et les moyens de contrôle des effets socio-économi-
ques du projet que le promoteur considère de son ressort.

Mobil a déclare dans l’Information complémentaire à I’ÉIE qu’il
n’est ni possible, ni approprié pour l’entreprise de préciser ou
d’assigner toutes les tâches de contrôle des effets socio-
économiques en ce moment. Ce qu’il faudra contrôler, où,
quand, comment et qui le fera, sont des questions qui devront
être étudiées par toutes les parties intéressées, les obligations
spécifiques devant être déterminées selon les besoins: Mobil
réitère son appui à la création d’un organisme de contrôle et
garantit sa collaboration pour fournir toute information
opportune.

Aux reunions publiques, la gestion des effets sociaux a fait
l’objet de plusieurs interventions et propositions. En général,
on juge qu’il faudrait créer un organisme de contrôle; cepen-
dant les opinions différaient quant aux détails de cet orga-
nisme. Un des groupes était d’avis que si le contrôle était
nécessaire, il nedevrait être qu’un des éléments d’un proces-
sus global de planification qualifié de «système de gestion de
la croissance)).

-Le Conse i l  des  serv ices  communautaires  cmf que le
meileur  moyen de préverxr  ou de hmlter  les DfOblèmeS  et
en même temps, de multipl/er  les avantages de t’exploita-
tlon  pétrolkre  en haute mer, est de mettre  en olace  un
système de gestion de la croissance autonome, appl/qué
par les co//ectk&s  »

Penelope Rowe
Conseil des servxes
communautarres

La Commission conclut qu’il faut un système de gestion des
effets sociaux qui réponde aux préoccupations locales Q qui
puisse y répondre rapidement. Ce système servirait de voie de
communication entre les groupes concernés. La Commission
juge que le meilleur moyen d’atteindre cet objectif serait de
conclure des accords spécifiques, constituant des documents
écrits établissant la répartition des tâches entre les niveaux
supérieurs de gouvernement, le promoteur et les autorités
locales. Ils décriraient également les bases de financement, de
contrôle et de rassemblement des données et prévoiraient
l’arbitrage des conflits survenant pendant le projet. L’informa-
tion en temps opportun fournie par le promoteur constituerait
un élément essentiel de ce système.
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La Commission recommande que des accords commu-
nautaires sur les effets soient conclus dans les régions
directement touchées par le projet. Ces accords porte-
raient sur des sujets tels que les besoins de logement,
d’infrastructure et de services sociaux.

La Commission note que pour qu’un système comme celui-là
fonctionne efficacement, les représentants locaux devront
s’organiser et être prêts à collaborer pleinement avec les
collectivités avoisinantes. La Commission est consciente de
l’absence d’antécédents d’organisations communautaires
locales fortes dans les régions rurales de Terre-Neuve, mais au
cours de l’examen, elle eut des exemples de grande collabora-
tion et de développement organisationnel.

3.6 Camps de travailleurs

Dans son ÉIE, Mobil a mentionné que le chantier de construc-
tion de la SEP au cap Adams inclurait un camp autonome
pouvant accueillir environ 1 500 travailleurs, et offrant les
commodités nécessaires, situé à une certaine distance de la
ville et administré de telle façon que les interactions entre le
camp et la ville soient réduites au minimum, si les collectivités
le souhaitent ainsi. Mobil a indiqué que le camp d’Argentia
pourrait loger de 500 à 1 000 personnes.

De nombreuses préoccupat ions ont  été soulevées aux
séances d’information publiques et dans les présentations
écrites recues par la Commission concernant les camps et
leurs effets. Plusieurs intervenants ont signalé l’absence de
détails à ce sujet dans I’ÉIE. Dans sa demande d’information
du mois d’août, la Commission a demandé à Mobil de fournir

plus de détails sur ces camps. Au mois d’août 1985, Mobil a
fourni à la Commission un document exposant les activités
d’un camp administré par ses entrepreneurs en Norvège. Le
document incluait également une description des problèmes à
surmonter pour le bon fonctionnement des camps.

Dans l’Information complémentaire à I’ÉIE,  Mobil ne donne
qu’une description préliminaire des différents genres de camps
de construction, indiquant que la solution choisie serait
probablement le camp dont l’entrepreneur en construction est
propriétaire et exploitant, conformément aux prat iques
courantes dans l’industrie.

Aux réunions publiques, plusieurs groupes ont fait des
propositions pour l’administration des camps. On a parlé par
exemple de l’isolation des camps afin de réduire les conflits
entre les travailleurs et les résidents des collectivités, la
prestation de services médicaux, de services de consultation,
de garderie, de services de transport et d’installations pour les
travailleuses, de la désignation d’endroits particuliers où
l’alcool serait servi dans le camp, des échanges réguliers et
fréquents d’information entre Mobil, ses entrepreneurs, la
main-d’œuvre et les collectivités locales.

On a aussi fait remarquer que l’isolation sociale et les stress
reliés aux camps de travailleurs peuvent mener à l’alcoolisme
et à l’abus des drogues, à la promiscuité, à la dépression, à la
solitude et à d’autres facteurs reliés à la santé. On a donc
proposé que soient prévues dans les camps ou à proximité
des installations où l’on serait en mesure de faire face à ces
effets.

Aux réunions, Mobil a déclaré qu’elle ne pouvait pour le
moment fournir de détails sur les camps, puisqu’aucun contrat
n’a encore été accordé, aucun emplacement de construction
n’a encore été choisi définitivement et que seuls ont eu lieu
des entretiens limités avec les collectivités situées à proximité
des emplacements possibles. Mobil a donné une description
préliminaire des différents genres de camps.

La Commission conclut que même si la construction et
l’exploitation des camps risquent d’avoir des effets sociaux
importants sur les collectivités avoisinantes, il est possible de
réduire les problèmes si les camps sont bien conçus et bien
organisés.

La Commission recommande que l’emplacement et
l’accès des camps fassent l’objet d’entretiens avec les
collectivités avant le début des travaux. Les camps
devraient contenir des installations récréatives, un centre
de services médicaux et de consultation et d’autres
besoins déterminés à la suite des consultations avec les
travailleurs et les collectivités.
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4.0 EFFETS DU PROJET SUR
L’ENVIRONNEMENT

4.1 Glace de mer et icebergs

4.1.1 Dangers pour les systèmes de production

D’après les directives pour la préparation de I’ÉIE, Mobil devait
fourn i r  des renseignements sur  les  press ions poss ib les

exercées sur des systèmes de transport et de production, par
la glace de mer et les icebergs, une des réalités environnemen-
tales les plus rmportantes  de la région Hibernia.

D’après Mobil, la plate-forme de production à SEP résistera
aux pressions de la glace de mer et des icebergs, mais les
activités de chargement et de déchargement des navires
d’approvisionnement et des pétroliers-navettes pourraient être
interrompues par la formation d’épaisse glace de mer. Les
plates-formes de chargement articulées seront conçues pour
supporter les conditions normales de la glace de mer et les
pressions d’un petit iceberg. Les conditions extrêmes de glace
de mer ou les icebergs pourraient endommager une plate-
forme de chargement articulée. Mobil a mentionné que si une
pareille situation, aussi improbable qu’elle soit, devait se
produire, la plate-forme devrait être réparée ou remplacée. On
a fait des études afin de déterminer la taille maximale et le
tirant des icebergs aux environs d’Hibernia.  La profondeur de
l’eau limiterait le tirant des icebergs à environ 80 mètres et les
masses extrêmes sont évaluées à six millions de tonnes.

Aux séances d’information publiques et dans les présentations
écrites, divers points ont été soulevés concernant l’évaluation
par Mobil des dangers que représentent la glace de mer et les
icebergs. II y avait des préoccupations suscitées par I’interpré-
tation par Mobil des données environnementales, qui risque
d’entraîner l’établissement de critères de conception inappro-
priés. On a proposé, comme condition préalable, une analyse
technique des risques qui ne figurait pas dans I’ÉIE.

Lorsque les intervenants ont présenté des données techniques
(par ex. énergie cinétique maximale d’un iceberg, taux
d’accumulation de la glace, période de récurrence pour la
collision avec un iceberg), ils se sont rendus compte que leurs
interprétations et leurs calculs n’étaient pas compatibles avec
ceux de Mobil. Une évaluation prudente du MDE situe à 1,3 les
collisions probables entre un iceberg et la structure fixe au
cours d’une période de 20 ans. Le MDE a donc recommandé
que Mobil réexamine attentivement les dangers que représen-
tent la glace de mer et les icebergs.

Dans sa demande d’information du mois d’août, la Commis-
sion a demandé quelles mesures seraient prises, sur la SEP, en
cas de collision imminente, de probabilité d’une collision et de
risques de dommages importants à la structure.

Dans l’Information complémentaire à I’ÉIE, Mobil estime que
(sans gestion des glaces) la SEP risque une collision avec un
iceberg à peu près une fois en 15 ans. Elle indique que la SEP
d’Hibernia  est conçue pour résister aux pressions d’un iceberg
correspondant a une période de récurrence de 500 ans, sans
dommage à la structure. La SEP serait conçue de telle façon

qu’elle serait à l’épreuve des dommages pouvant être causés
par les icebergs. D’après Mobil, si un iceberg venait frapper la
SEP, son énergie serait absorbée par l’impact avec la ceinture
de protection contre la glace, en forme d’étoile. Selon les
calculs du promoteur, la possibilité de collision avec un iceberg
risquant de causer des dommages structuraux localisés à la
SEP dépasse même la période de récurrence de 500 ans.
Mobil soutient donc que l’intégrité de la plate-forme pour la
sécurité du personnel ou du pétrole emmagasiné n’est pas
menacée.

Quant aux mesures qui seront prises sur la SEP en cas de
collision imminente, Mobil mentionne que l’évacuation de la
plate-forme ne sera pas envisagée comme mesure courante,
mais qu’on définira des procédures d’évacuation compatibles
avec les plans d’urgence mis au point pour les installations sur
le terrain. II y aura aussi des critères définissant les situations
ou les glaces et les conditions du temps pourraient entraîner la
séparation des pétroliers et l’envahissement par l’eau de mer
des conduites d’écoulement.

Aux réunions publiques, plusieurs participants à l’examen ont
soulevé la question des dommages structuraux pouvant être
causés aux structures hauturières par la glace de mer et les
icebergs. Le MPO a signalé les pressions qu’exerceraient les
bourguignons et les petits icebergs sur la structure au cours
des tempêtes, tandis qu’un autre intervenant a mis en doute la
capacité de la SEP de résister à une collision dans les pires
conditions. Mobil a répondu à ces points, en notant que les
calculs et la méthodologie de conception sont basés sur une
étude de probabilité et qu’ils seront vérifiés par les organismes
de réglementation.

La Commission conclut que, même s’il est probable qu’un
iceberg entre en collision avec la SEP pendant la durée du
projet, les détails de conception présentés par le promoteur lui
semblent suffisants pour qu’elle résiste à ces conditions.
Cependant, on pourrait probablement s’attendre à ce que les
plates-formes de chargement articulées soient gravement
endommagées par des conditions extrêmes des glaces.

La Commission recommande que les plates-formes de
chargement articulées soient conques de facon  à éviter
les écoulements accidentels de pétrole en cas de
dommages à des éléments du système ou à la structure
elle-même.

La nécessité des systèmes de gestion et de prévision des
glaces en vue de réduire les risques d’écoulement accidentel
de pétrole ou de dommages aux structures sont étudiés en
détail à la section 4.1.3.



4.1.2 Érosion par les icebergs et dangers pour les
pipelines

Les icebergs dérivent dans la zone du projet et y labourent le
fond marin à l’occasion, et pourraient alors endommager le
matériel sous-marin. Les directives pour la préparation de I’ÉIE
exigeaient que Mobil fournissent des renseignements sur
l’érosion par les glaces, particulièrement sur sa fréquence et sa
profondeur.

Dans I’ÉIE, Mobil a présenté des données sur la largeur, la
longueur, la profondeur et la situation des tranchées causées
par les icebergs sur les Bancs de Terre-Neuve. D’après ces
données, la plus grande profondeur enregistrée pour les Bancs
de Terre-Neuve est de 7,0 m, dans 160 m d’eau, à environ 90
km au nord du puits P-15 d’Hibernia.  Mobil indique que les
risques de dommages par les icebergs au matériel sous-marin
pourraient être réduits par l’ installation de soupapes de
commande sur les têtes de puits, sous la profondeur maximale
d’érosion et, peut-être, par l’enfouissement ou l’addition de
raccords de sécurité aux conduites d’écoulement et aux
collecteurs. Cependant, aucune décision n’a été prise quant
aux mesures précises nécessaires et on envisage encore la
possibilité de recourir à des structures sacrificielles et à la
purge rapide du pétrole.

Dans une présentation écrite, EMR a mentionné que la
profondeur actuelle de l’érosion était peut-être inférieure à sa
profondeur d’origine, à cause de divers facteurs, tels que le
remplissage. Dans ce cas, les observations récentes pour-
raient sous-estimer la profondeur d’origine de l’érosion. II
recommande donc d’autres études. Le gouvernement de
Terre-Neuve et du Labrador a noté que les fosses provoquées
par les icebergs ne sont pas mentionnées dans I’ÉIE, non plus
que l’existence d’une fosse à 7 milles marins, à l’est d’Hiber-
nia, qui mesurerait plus de 10 mètres de profondeur et 150
mètres de largeur. II a donc signalé l’utilité d’autres entretiens
sur la formation et l’étendue des fosses.

Aux réunions publiques, le MPO a mentionné que même s’il se
rendait compte du coût de la protection des éléments sous-
marins du projet contre l’érosion par les icebergs et les
dommages qui en découleraient pouvant entraîner la perte de
fluides, il ne faudrait pas que ce coût soit le seul facteur
envisagé lors de la prise de décisions concernant la protection
des éléments. II a recommandé que la protection des éléments
sous-marins soit une condition de l’approbation du projet.

Les préoccupations des rntervenants  en ce qui a trait aux
dommages possibles causés par un iceberg aux installations
sous-marines sont évidemment reliées à la possibilité d’un
écoulement accidentel de pétrole. Le promoteur a indiqué que
deux solutions étaient possibles, l’une passive, l’autre active.
La première consiste à prévoir le contact d’un iceberg et à
prévenir l’écoulement, même s’il y a dommage au matériel. La
solution active consiste à protéger les pipelines et autres
installations par l’enfouissement ou une autre méthode
semblable.

La Commission conclut que, puisqu’il est probable qu’un
pipeline, un collecteur de production ou une tête de puits non
protégé soit endommagé lors d’une collision avec un iceberg,

on devrait avoir recours à une solution prudente (telle que
l’enfouissement) pour prévenir les écoulements accidentels de
pétrole.

La Commission recommande qu’on envisage des mesu-
res telles que l’enfouissement pour protéger complète-
ment les éléments sous-marins contre les icebergs.

4.1.3 Gestion et prévisions des glaces

La zone d’Hibernia se trouve près de la limite sud de la glace
de mer, de sorte que la plupart des glaces qui s’y trouvent
sont transportées du nord par le courant du Labrador. Mobil
nous a informés qu’on avait observé des glaces de mer à 50
km de l ’emplacement d’Hibernia au cours de 12 des 25
années de 1960 à 1984. La période où les conditions des
glaces de mer étaient les plus intenses a été entre 1972 et
1977, années pendant lesquelles on a observé des glaces
dans la zone tous les ans. D’après les données de la Patrouille
internationale des glaces, 1 348 icebergs ont dérivé au sud du
48” parallèle en 1983 et 2 100 en 1984. Environ 13 pour cent
des icebergs qui ont traversé le 48” parallèle ont aussi traversé
la zone d’Hibernia.

Dans son ÉIE, Mobil décrit un programme de gestion des
glaces de mer et des icebergs. Le programme prévoit une
série de zones d’alerte autour des installations et définit les
réactions spécifiques dans ces zones. Mobil indique que le
remorquage, le déplacement par la force du sillage des hélices
des navires de soutien et d’autres techniques de modification
des mouvements des glaces font partie de son programme de
gestion des glaces et qu’on fait des recherches continues pour
améliorer ces techniques. Elle indique également que pour la
glace de mer, les navires de soutien et les navires auxiliaires
seront renforcés pour briser les glaces, ainsi que pour la
surveillance de la glace de mer.

D’après Mobil, la surveillance de la glace de mer et des
icebergs sera assurée à partir des installations de forage, des
navires et des aéronefs, et il y aura à bord de chaque installa-
tion de forage des observateurs entraînés qui surveilleront les
conditions des glaces par des méthodes visuelles et au moyen
de radars. Elle indique aussi que d’autres données sur les
glaces sont recueillies grâce aux vols de surveillance des
glaces du Service de l’environnement atmosphérique, par la
Patrouille internationale des glaces et par le ministère de la
Défense nationale.

Dans une présentation écrite, un expert technique de la
Commission a indiqué qu’il faudrait mettre au point des
techniques améliorées pour le remorquage des icebergs dans
toutes les conditions atmosphériques. Le MDE et le MPO ont
fait remarquer que dans des conditions de faible visibilité et de
mer houleuse, les petits icebergs, les bourguignons et les floes
sont difficiles à déceler avec précision au moyen des techni-
ques actuelles de détection.

Dans sa demande d’information du mois d’août, la Commis-
sion a demandé des renseignements sur les techniques de
gest ion des g laces qui seraient utilisées. L’Information
complémentaire à I’ÉIE de Mobil décrivait de nouveau le
système de gestion des glaces exposé dans I’ÉIE et ajoutait
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qu’il était probable que le réseau conjoint de gestion des
glaces actuellement en place soit maintenu.

Aux réunions, le MDE a recommandé que Mobil fournisse des
détails sur le fonctionnement d’un système de prévision des
glaces en temps réel pour la zone d’Hibernia.  Mobil a répondu
qu’elle s’était engagée à fournir un tel système. Le MDE a
signalé qu’il pourrait aider Mobil en révisant les plans détaillés
d’un tel système et a insisté sur la nécessité d’établir un
système avant l’approbation du plan de développement.

La Commission conclut qu’un système efficace de gestion des
glaces réduirait les risques d’incidents de pollution importants
ou de perte de vies humaines résultant de dommages causés
aux plates-formes de chargement articulées, aux installations
sous-marines ou aux pétroliers-navettes. La principale
faiblesse du système actuel se manifeste au niveau de la
détection et de la gestion des glaces dans de mauvaises
conditions atmosphériques.

La Commission recommande qu’un système efficace de
gestion des glaces fasse partie intégrante du projet. II
faudrait donc entreprendre des travaux de recherche et
de développement pour améliorer la capacité de détec-
tion et de gestion des glaces dans de mauvaises condi-
tions atmosphériques.

4.2 Vagues

Les directives pour la préparation de I’ÉIE exigeaient que
Mobil fournisse des renseignements sur les vagues dans la
zone du projet, y compris les cas extrêmes et les répercus-
sions qu’elles pourraient avoir sur l’intégrité structurale de la
SEP, la perturbation des activités et la planification d’urgence.

Dans I’ÉIE, les paramètres de conception environnementale de
Mobil pour une période de récurrence de 100 ans sont basés
sur une hauteur de houle maximale de 30,5 m, une hauteur de
houle significative de 14,9 m et une période de pointe de la
houle de 16 secondes. Mobil mentionne que les hautes vagues
associées aux fortes tempêtes d’hiver limiteront les déplace-
ments des bateaux de ravitaillement et autres navires et le
chargement des pétroliers-navettes,

Le MPO a recommandé à Mobil de réévaluer ses études en
tenant compte d’un récent rapport sur les fortes tempêtes qui
ont eu lieu depuis 1980. Le gouvernement de Terre-Neuve et
du Labrador a également noté que plusieurs tempêtes avaient
eu lieu depuis 1980, comportant des vagues d’une hauteur
supérieure à celles qui ont été choisies pour l’analyse de Mobil.
Il a signalé que le promoteur devrait fournir une étude sur les
effets que ces tempêtes pourraient avoir dans des conditions
extrêmes.

En réponse à une demande de la Commission, Mobil a indiqué
qu’elle avait entrepris des analyses des données sur les vagues
de 1980 à 1984, et qu’un document d’étude, mentionné dans
I’ÉIE, avait été mis à jour pour inclure les tempêtes de ces
annees.  D’après Mobil, cette information supplémentaire ne
nécessite pas la modification des paramètres de conception
mentionnés dans I’ÉIE.

Aux réunions publiques, plusieurs participants ont mis en
doute l’information sur les vagues fournie par Mobil. Les
paramètres de vagues extrêmes étaient considérés non
valables par un intervenant, parce qu’ils incluaient trop peu de
tempêtes, tandis que les plus fortes n’étaient même pas
incluses. On a aussi débattu la question de l’importance qu’il
faut accorder aux vagues épisodiques.

Le MPO a fait remarquer que les effets du déferlement des
vagues n’avaient pas été suffisamment étudiés par Mobil.
C’est d’après lui une lacune importante si on l’ajoute au
comportement des bourguignons et des petits icebergs. II
recommandait donc que Mobil soit tenue d’étudier la question
du déferlement plus à fond avant de procéder à l’achèvement
de la conception des structures.

Jud/fh  BObblff
Oceans  1 td

Bien que les entretiens à ce sujet aux réunions soient devenus
à certains moments très techniques, Mobil s’en est tenue à ses
évaluations de la hauteur maximale de la houle, et a fait
remarquer qu’un certain «facteur de sécurité)) serait inclu à la
conception en cas d’événements imprévus. L’expert technique
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de la Commission a indiqué pour sa part que les lacunes
possibles sur les vagues dans I’EIE ont été comblées de façon
satisfaisante dans l’Information complémentaire à I’ÉIE.

La Commission conclut que certains points concernant le
climat dans la région du projet Hibernia ont peut-être été SOUS-
estimés lors de la conception de la SEP. Le chapitre 7.0 porte
sur la vérification de la conception.

La Commission recommande que la structure soit
construite de facon  à garantir la sécurité des vies humai-
nes et l’intégrité de la structure contre les pressions des
vagues. En particulier, les installations de surface et les
structures de soutien devraient être concues  de facon  à
prévoir la possibilité de vagues épisodiques.

4 . 3 Stabilité du fond marin et sismicité

Les directives pour la préparation de I’ÉIE exigeaient que
Mobil fournisse des renseignements sur les antécédents
tectoniques et les dangers de la zone de projet, en ce qui a
trait à l’instabilité du fond. Dans I’ÉIE, Mobil décrit la géologie
de la roche de fond et la sismicité de la zone d’Hibernia,  mais
ne fait aucune référence aux dangers pouvant découler de
l’instabilité du fond.

Dans une présentation écrite à la Commission, le ministère de
I’Énergie,  des Mines et des Ressources a soulevé plusieurs
points concernant la stabilité du fond marin qui supporte les
installations. EMR a recommandé que Mobil entreprenne une
étude géotechnique pour connaître les caractéristiques des
sédiments du fond, quand l’emplacement du projet aura été
déterminé, et prenne des mesures précises en cas de déplace-
ment des sédiments sous une SEP.

EMR a fait remarquer que de récentes informations au sujet du
c h a m p  d’Ekofisk, dans la mer du Nord, révèlent qu’un
important affaissement imprévu du fond marin s’était produit
autour des structures de haute mer. L’affaissement du champ
pétrolifère est une dépression de surface qui peut résulter de la
compression de la roche du réservoir due au retrait des fluides
du réservoir. EMR recommande qu’on élabore un programme
de recherche visant à évaluer cette possibilité pour le projet
Hibernia. II a aussi proposé que soient étudiés les effets à long
terme du transport des sédiments.

Le dernier point soulevé par EMR concerne l’évaluation par
Mobil de la sismicité de la zone d’l-libernia.  D’après lui, depuis
la préparation du rapport sismique de 1981 utilisé par Mobil, il
y a eu un certain nombre de développements pertinents à
l’évaluation des dangers sismiques dans la zone hauturière de
l’est du Canada. EMR recommande donc une réévaluation de
la sismicité de la zone d’Hibernia.

Dans sa demande d’information du mois d’août, la Commis-
sion a demandé plus de renseignements sur la stabilité du fond
marin et la possibilité d’un affaissement de la SEP.

Mobil a fourni des renseignements supplémentaires dans
l’lnformation complémentaire à I’ÉIE. En ce qui a trait à la

stabilité du fond marin, Mobil indique que des recherches
géotechniques reliées spécifiquement aux emplacements
seraient entreprises pour confirmer les données existantes
utilisées pour la conception finale, une fois que l’emplacement
de la SEP et des installations connexes aura été choisi. Mobil
mentionne que les possibilités d’affaissement sont faibles
grâce au programme de maintien de pression et aux réservoirs
efficaces de grès. Elle évalue présentement les risques
d’affaissement de la SEP d’Hibernia,  et les résultats seront
incorporés à la conception de la SEP, s’il y a lieu. Quant au
transport des sédiments, le promoteur est d’avis que le rythme
et le volume seraient faibles, en grande partie à cause de la
présence de sable et de gravier stables et des faibles courants
de fond à l’emplacement d’Hibernia.  Les effets à long terme
seront évalués, mais on ne prévoit pas de répercussions sur la
conception des installations. Mobil a aussi indiqué qu’elle était
au courant des derniers développements techniques sur le
plan sismologique, qui serviront d’ailleurs, avec des études et
des évaluations continues à perfectionner et à détailler le
processus de conception pour les structures d’Hibernia.

La Commission recommande que les résultats des études
en cours sur la sismicité, la stabilité du fond marin et les
risques d’affaissement soient intégrés à la conception de
la SEP et d’autres éléments hauturiers.

4.4 Conditions atmosphériques

Les directives pour la préparation de I’ÉIE exigeaient des
informations climatologiques et leurs relations avec la concep-
tion et la sécurité du projet. Mobil a fourni des données
statistiques écrites et des renseignements climatologiques
sous forme de graphiques dans I’ÉIE et dans l’Information
complémentaire.

Les intervenants ont mentionné que les données fournies par
Mobil étaient incomplètes et n’avaient pas été interprétées de
façon appropriée, de sorte qu’elles pourraient entraîner
l’établissement de critères de conception inappropriés pour la
SEP et d’autres structures hauturières. L’accumulation de
glace, provoquée par les embruns et le vent, était un point de
préoccupation particulière. D’après les intervenants, la co-
existence de vents violents, de mer houleuse, d’une faible
visibilité et de glace n’a pas été envisagée. En réponse, Mobil
a indiqué que la SEP serait conçue pour résister à toutes les
charges environnementales, y compris la charge supplémen-
taire que représente l’accumulation de glace.

Le MDE a fait remarquer que la sécurité des activités d’une
plate-forme de production, des navires de soutien, des
hélicoptères et des pétroliers exigeait un groupe fiable de
techniciens et de spécialistes des prévisions.

La Commission est convaincue que des données complètes et
opportunes sur les conditions atmosphériques seront de la
plus haute importance pour la sécurité et l’efficacité du projet.

La Commission recommande donc qu’un système fiable
de prévisions atmosphériques fasse partie intégrante du
projet.



5.0 EFFETS DU PROJET SUR
L’ENVIRONNEMENT

5.1 Pollution par les hydrocarbures

D’apres les directives pour la préparation de I’ÉIE, Mobil devait
fournir une analyse des risques associés au developpement du
projet Hibernia, y compris la probabilité d ’ é c o u l e m e n t
chronique et occasionnel et les mesures prises pour en réduire
l’incidence. Elle devait fournir, entre autres détails, au sujet des
ecoulements de pétrole: les caractéristiques prévues, la
capacite existante et future de les dépister, de les contenir et
de les nettoyer, les effets possibles sur l’environnement et sur
l’utilisation des ressources, les mesures correctives proposées
par Mobil et les effets résiduels prévus.

51.1 Écoulement accidentel sur les lieux de
production

D a n s  I’EIE,  Mobil parle des ecoulements de petrole qui
pourraient resulter d’accidents Importants pendant la produc-
tion, tels que eruptions, activites  de stockage et de transfert
ou accidents de pétroliers.

D’apres Mobil, dans la pire des situations, soit une eruption
sous-marine ou de surface, il pourrait y avoir ecoulement
d’environ 4 800 m3 de petrole par jour pendant une periode
allant jusqu’a 90 jours. Dans une situation moyenne, une telle
eruptron entraînerait un ecoulement d’environ 300 m3 par jour
pendant cinq jours. Par ailleurs, le pire des écoulements
drscontinus de la SEP ou d’un pétrolier libérerait 30 000 m3 sur
une periode d’une heure, tandis que dans une situation
moyenne, I’ecoulement serait de 9 000 m3 pendant une
periode de 24 heures, L’EIE revele en outre qu’un ecoulement
type resultant du bris d’un prpelrne  Irbererait environ 300 m3 en
une heure, tandis qu’un écoulement accidentel, survenant
pendant le transfert de petrole, entraînerait un ecoulement de
800 m3.

La pire des nappes de petrole, résultant d’une eruption de
surface, subsisterait pendant 40 jours en été (environ la moitié
de ce temps en hiver) et s’étendrait sur une grande partie des
Bancs de Terre-Neuve pendant cette période. Mobil prévoit
qu’une nappe résultant d’un ecoulement de pétrole à Hibernia
se dirigerait généralement vers la haute mer, soit vers l’est et le
sud, sauf de novembre à mars, ou il y aurait une légère
possibrlrté  (moins de un pour cent) de contact avec la côte de
Terre-Neuve.

Apres avoir etudié les caractenstiques  prévues de ces
ecoulements, leur trajectoire et les facteurs qui déterminent
leur sort, Mobil conclut qu’ils pourraient avoir des effets
importants sur certains oiseaux de mer, mais que les effets,
ailleurs, seraient minimes ou négligeables. Les repercussions
du projet sur la pêche étaient davantage une quest ion
d’interférence que de dommages aux stocks, sauf dans
quelques pêcheries côtières localisées.

Le sujet des ecoulements accidentels de pétrole et de leurs
effets possibles sur I’envrronnement  a été souleve par plusieurs

participants aux séances d’information publiques et dans
beaucoup de présentations écrites remises a ta Commission.

Dans sa demande d’information du mois d’août, la Commis-
sion a demandé d’autres données sur les propriétés du brut
((frais»  d’Hibernia,  son degré d’émulsification, la stratification
dans la colonne d’eau et la migration possible sous la surface.

Dans I’lnformatron  complementaire à I’ÉIE, Mobil indique que
la description des propriétés du brut ((frais»  d’Hibernia, utilisée
pour l’évaluation environnementale du projet Hibernia est
valide et conforme à l’étude des «pires situations» de Mobil.

Quant à I’émulsification, Mobil clarifie sa présentation ante-
rieure dans I’ÉIE, en indiquant que le pétrole brut deversé
formera effectivement des emulsions relativement stables,
dont les caractéristiques ont servi à préparer les courbes de la
durée de survie du pétrole pour les diverses situations
d’écoulement accidentel possibles et les trajectoires prévues,
présentees dans I’ÉIE. D’apres Mobil, il n’y a aucune preuve
de la théorie des intervenants, selon laquelle le pétrole
emulsionné coulera sous la surface de l’eau et se déplacera en
une masse cohérente.

Aux réunions publiques, le MDE a continué d’insister sur la
necessité de connaître la trajectoire des écoulements par
rapport aux importantes réserves de ressources et aux
méthodes de dispersion du pétrole. Le MPO a l’impression que
les prévisions des écoulements accidentels de Mobil sont
plutôt optimistes, surtout en ce qui a trait au temps requis
pour le forage d’un puits d’intervention et l’étendue d’un
déversement à partir d’un pétrolier.

Au cours des réunions publiques, le MDE a signale que Mobil
n’avait pas suffisamment décrit les risques d’un écoulement
important. Dans un rapport basé sur sa propre analyse, au
moyen de données provenant du département de l’Intérieur
des États-Unis, le MDE réleve qu’il y aura un ou deux impor-
tants écoulements de pétrole (de plus de 1 500 m3) pendant la
durée du projet Hrbernia.  Mobil a répondu que l’utilisation par
le MDE de données mondiales (basees sur les résultats de
«bons» et de «mauvais» exploitants) ne s’applique pas à ce
projet particulier.

La Commission conclut que le risque d’éruption pendant le
projet est assez important. Cependant, il est encore plus
probable qu’il y ait des écoulements discontinus au cours du
stockage ou du transfert, à cause des conditions climatiques
difficiles de l’endroit, ce qui constitue un danger encore plus
grand pour l’environnement.

La Commission conclut egalement que si les détails précis du
mouvement du pétrole résultant d’un écoulement au projet
Hibernia font encore l’objet de discussions, la dispersion se
fera vers la haute mer dans la plupart des cas.
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S.l.2 Écoulements accidentels provenant des
pétroliers-navettes

Les directives pour la preparation de I’ÉIE exigeaient du
promoteur qu’il étudie la question des écoulements acciden-
tels provenant des pétroliers. Dans I’ÉIE, Mobil fait remarquer
que les pétroliers-navettes entreront dans les voies maritimes
existantes peu après avoir quitté l’emplacement d’Hibernia et,
par conséquent, seuls les effets d’un écoulement provenant
d’un pétrolier à l’emplacement du projet Hibernia ont été
étudiés. Cette démarche lui a valu les critiques de nombreux
groupes qui ont assisté aux séances d’information publiques,
de même que dans les presentations écrites reçues par la
Commission.

La Commission a demandé d’autres renseignements à Mobil
concernant l’itinéraire et la fréquence de circulation des
pétroliers-navettes, les détails de conception spéciaux des
pétroliers-navettes et les risques de bris d’une citerne à pétrole
et les risques connexes pour l’environnement.

Dans l’Information complémentaire a I’ÉIE, Mobil a réitéré que
le brut expédié d’Hibernia vers l’Est du Canada n’augmentera
pas le volume total transporté par les bateaux dans la région
des Bancs de Terre-Neuve, mais ne fera que déplacer un
volume égal d’importations d’outre-mer. Trois pétroliers
pourront faire un ou deux allers-retours par semaine. Mobil a
fourni un diagramme des itinéraires les plus fréquemment
utilises par les bateaux de transport de la côte est. Pour
montrer que le transport du petrole dans la région des Bancs
de Terre-Neuve n’est pas nouveau, Mobil a signalé qu’en
1984, environ 85 000 tonnes de brut par mois ont été
transportées dans la région.

L’Information complementaire a I’ÉIE revèle que les pétroliers-
navettes seront conçus spécialement pour Hibernia, que leurs
citernes à ballast et à pétrole seront complètement séparées
et qu’ils seront renforcés pour les glaces. Les dimensions et
les détails techniques sont donnés, de même que l’information
sur la disposition des machines et le matériel de chargement
par l’avant.

Mobil explique qu’il n’est pas possible de prévoir avec
précision le resultat des accidents, parce que les données déjà
existantes sur les accidents de pétroliers ne s’appliquent pas à
la situation d’Hibernia. Cependant, Mobil ajoute que la double
coque proposee sera une mesure importante de prevention
des écoulements accidentels dus au bris d’un réservoir,

ies intervenants aux réunions publiques ont continue de se
montrer préoccupés par l’itinéraire des pétroliers-navettes et
étaient généralement d’avis que Mobil aurait dû fournir une
évaluation des risques et des effets sur l’environnement. Le
principal point d’inquiétude était qu’un écoulement catastro-
phique pourrait avoir des effets désastreux sur la côte de
Terre-Neuve.

La Commission a fait remarquer que pour atteindre les
principales voies maritimes, les pétroliers d’Hibernia auraient à
traverser une grande partie des Bancs de Terre-Neuve, tandis
que la circulation maritime existante est acheminée vers le
sud, à certains moments de l’année, quand les conditions
météorologiques sont défavorables.

La Commission conclut que le transport par pétrolier du
pétrole d’Hibernia augmentera la circulation maritime dans une
zone délicate sur le plan environnemental. Même avec les
pétroliers spéciaux qui seront construits pour le projet, les
risques d’un écoulement accidentel en seront accrus.

La Commission recommande que la conception des
pétroliers incorpore toutes les caractéristiques nécessai-
res pour les conditions d’Hibernia, y compris une double
coque et le renforcement pour les glaces.

La Commission recommande également qu’un méca-
nisme soit établi assurant un itinéraire sûr pour les
pétroliers qui transportent le pétrole à partir d’Hibernia.
Ce mécanisme tiendrait compte de la sécurité du pétro-
lier et des caractéristiques de l’environnement de la zone

-Nous sommes toujours  préoccupés par les dangers que
représente pour I’ennronnement  la c/rcu/at/on  Intense des
gros pétrobers  le long de la côte de Terre-Neuve, partwhè-
rement le long de la presqu’île Avalon,  surtout pendant la
période de n/d/ficat/on  des oIseaux  de mer et d’actwés de
pêche côtière  Même un pet0  écou lement  accidentel de
pét ro le  pour ra i t  avo i r  de  graves conséquences pour
/‘environnement »

Jake Rlce
W/lderness  Society,  Terre-
Neuve et Labrador
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traversée, ce qui devrait être fait en consultation avec les
gestionnaires des ressources et les autorités du transport
maritime.

5 1 . 3 Nettoyage du pétrole répandu

Dans I’ÉIE,  Mobil s’engage à produire un plan d’urgence
détaillé en cas d’écoulement accidentel, conçu pour reagir
rapidement et efficacement a un écoulement accidentel.
Toutefois, Mobil reconnaît que I’efficacite des mesures
actuelles de nettoyage du petrole répandu est limitée par les
conditions environnementales difficiles des Bancs de Terre-
Neuve. L’efficacite des mesures est évaluee à 20 pour cent en
éte et à un peu moins de 5 pour cent en hiver. L’état de la mer
est un facteur limitatif important, mais les eaux infestées de
glace entravent encore davantage les activités, Le promoteur
a admis franchement qu’il n’y avait pas encore de méthode
pratique de nettoyage d’un écoulement de pétrole dans une
zone couverte de glace. Toutes les parties aux réunions ont
convenu, par conséquent, qu’il valait mieux, dans ce cas,
prevenir que guerir. On a aussi mentionné qu’on poursuivait les
recherches sur les méthodes utilisees pour contenir et nettoyer
le petrole.

La Commission reconnaît que la capacité actuelle de net-
toyage du pétrole répandu en haute mer est grandement
limitee par les conditions environnementales difficiles à
l’emplacement du projet Hibernia.

La Commission recommande, étant donné la capacité
limitée de nettoyage en haute mer, que l’accent soit mis
sur la prévention des écoulements accidentels en haute
mer. Les plans d’urgence devraient tenir compte des
effets côtiers et hauturiers. En outre, l’industrie et le
gouvernement devraient accélérer les recherches en vue
de trouver des méthodes efficaces de nettoyage des
écoulements de pétrole.

51.4 Déchets de forage

L’utilisation de boues a base d’huile pour le forage des
sondages deviés, comme ce sera le cas a Hibernia, produit
des débris mazoutes que Mobil entend rejeter dans le fond
marin. En outre, l’eau de formation et l’eau de remplissage des
citernes de stockage, qui contiennent de légères concentra-
tions d’hydrocarbures, pourraient aussi être rejetées. D’après
Mobil, les effets de ces déchets seraient de minimes à
négligeables.

Dans leurs presentations aux reunions publiques, plusieurs
intervenants ont soulevé ce point. Le MPO et le MDE ont
recommande a Mobil d’envisager plusieurs mesures correcti-
ves, par exemple l’injection des déchets dans la structure du
reservorr  et le rejet des fluides sous la thermocline d’eté. Dans
sa reponse, Mobil a mentionne que le rejet de déchets sous la
thermoclrne  d’ete etait possible et que la reinjection de l’eau
produite dans la structure etart  a I’etude. Elle a aussr  ajouté
que l’eau de stockage serait traitée avant rejet.

La Commission conclut qu’il existe des techniques efficaces
de traitement des déchets de forage pendant la durée du
projet.

La Commission recommande que soient prises des
mesures correctives, pendant le projet, telles que la
réinjection de l’eau produite, le traitement et le rejet de
l’eau de stockage sous la thermocline d’été et l’utilisation
de boues de forage à faible toxicité.

5.2 Oiseaux de mer

D ’ a p r e s  I’EIE,  les orseaux de mer const i tuent  le  groupe
d’animaux le plus menace par le projet Hibernia. Au moins 50
especes d’oiseaux ont ete observees dans la region des Bancs
et sur la côte est de Terre-Neuve. On evalue a plusieurs
dizaines de millions le nombre d’oiseaux qui occupent les
Bancs de Terre-Neuve au cours d’une année. L’EIE revele que
plusieurs grandes colonies de la côte est, representant 17
especes, nichent dans les environs, et que les eaux côtreres et
hauturieres offrent des aires d’alimentation a un bon nombre
de ces oiseaux. Mobil decrit les habitudes alimentaires et la
repartition geographrque  de ces oiseaux de mer.

Mobil reconnaît qu’un ecoulement accidentel de pétrole,
resultant d’un accident grave en haute mer, aurait des effets
sur les oiseaux de mer, allant de négligeables a graves, en
fonction de plusieurs facteurs, par exemple le moment de
l’année, le genre d’écoulement, sa direction et ses mouve-
ments. Les oiseaux souffriraient principalement du mazoutage
des plumes et, dans une moindre mesure, de l’ingestion de
petrole quand ils lissent leurs plumes ou se nourrissent. Le
promoteur définit comme des effets graves ceux qui entraîne-
raient une diminution de toute une espece, telle qu’elle serait
incapable de revenir a son niveau antérieur avant plusieurs
génerations. Mobil ne propose aucune mesure corrective
précise pour les oiseaux de mer et accorde plutôt l’importance
à la prevention des écoulements accidentels.

Dans ses commentaires ecrits, le MDE a qualifié les Bancs de
Terre-Neuve de ((croisees  ornithologiques» de l’Atlantique
nord-ouest et a fait remarquer que le Canada avait l’obligation,
à l’échelle internationale, de protéger les especes d’oiseaux de
mer qui utilisent cette région, conformement a la Convention
concernant les oiseaux migrateurs. Le MDE a reproché a Mobil
l’insuffisance de son évaluation des effets des écoulements
accidentels sur les oiseaux de mer, indiquant qu’il fallait
integrer les données sur la repartition des oiseaux de mer aux
deplacements prévus des nappes de pétrole pour ajouter un
élement de prédiction à l’évaluation. Le MDE juge que
l’information recueillie lors d’écoulements accidentels anté-
rieurs montre clairement que le danger pour les oiseaux de
mer n’est pas directement relié à la quantité de pétrole
deverse. Le MDE a aussi critiqué l’absence d’indications par
Mobil des risques que constitueraient pour les colonres
d’oiseaux de mer et les populatrons  d’oiseaux de rivage les
grands ou les petits ecoulements  resultant de l’activité des
pétroliers en dehors de la zone de développement d’Hibernia.

Aux réunions publiques, le MDE a présenté le resultat de ses
propres études, montrant que des écoulements catastrophi-
ques et chroniques présenteraient des risques énormes pour
les oiseaux de mer et que les populations d’oiseaux pourraient
être reduites même au-dela  de la durée du projet Hibernra.  Le
MDE appuie la prévention des ecoulements  comme le meilleur
moyen d’eviter les effets sur ces orseaux.
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Figure 7
Colonies d’oiseaux de mer sur la côte sud-est de Terre-Neuve
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La Commissron conclut qu’un écoulement accidentel pourrait
entraîner la mort d’un grand nombre d’oiseaux de mer et que
la prévention est le meilleur moyen d’éviter cette catastrophe.

5.3 Pêches

Les pêches constituent la pierre angulaire de l’économie de
Terre-Neuve depuis plus de 400 ans. Pendant cette période,
les Bancs de Terre-Neuve ont constitué une pêcherie impor-
tante pour beaucoup de pays. Depuis 1977, année où le
Canada a etablr  sa zone économique de 200 milles, il est en
mesure de réglementer la plupart des stocks de poissons des
Bancs de Terre-Neuve. Au moment d’elargir sa compétence,
le Canada s’est engagé, à l’échelle internationale, à établir des
règlements pour la protection et la conservation des ressour-
ces.

Les pêches continuent evidemment d’être un elément très
important du mode de vie a Terre-Neuve. L’existence même
de plusleurs centaines de petites collectivités côtières repose
sur la pêche et les activites connexes. En fait, la pêche et la
transformation du poisson representent environ 43 000
emplois, pour une population active provinciale totale de
235 000 personnes. Le Canada est le plus grand exportateur
mondial de poisson, tandis que les prises de Terre-Neuve
representent plus du quart des prises totales canadiennes.

Avec une bonne gestion, les perspectives de maintien de
ressources halieutiques abondantes pour l’avenir sont assez
bonnes. L’apparition de l’exploitation pétrolière comme
nouveau secteur industriel important ajoute donc aux obliga-
tions du Canada à l’égard des Bancs de Terre-Neuve.

53.1 Effets des écoulements accidentels de
pétrole

Mobil mentionne dans I’EIE qu’un écoulement accidentel au
puits Hibernia pourrait entraîner une certaine contamination
des prises de poisson, ainsi que des salissures aux bateaux de
pêche et des dommages aux engins de pêche. II pourrait aussi
en résulter une perte temporaire d’accès s’il fallait déplacer
une flottille de pêche d’une zone touchée par un écoulement
accidentel. Dans ce cas, Mobil surveillerait l’évolution de la
nappe et fournirait des renseignements aux gouvernements et
a l’industrie de la pêche.

Dans sa présentation a la Commission, le MPO fait remarquer
qu’il serait difficile de relocaliser les bateaux de pêche dans
d’autres secteurs, en cas d’ecoulement accidentel de pétrole,
à cause du système de contingents aux entreprises et du
déplacement des populations de poissons. Le MPO signale
que les effets de telles perturbations sur les sociétés de
transformation du poisson (particulièrement les exploitants
d’usines saisonnieres) n’ont pas eté etudiès.
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Aux réunions publiques, le MPO et plusieurs organisations
municipales et du secteur des pêches ont observé que I�ÉIE
semblait très optimiste quant aux écoulements accidentels de
pétrole et sous-estimait la gravité de leurs effets sur les pêches
commerciales. D�après le MPO, les prises gâtées constituent
un problème réel, de sorte qu�il recommande que Mobil
réévalue les effets possibles et prenne des engagements précis
pour l� indemnisation des personnes touchées. Certaines
administrations municipales et groupes d�intérêts du domaine
des pêches ont aussi soulevé des points au sujet des prises

 tenu du système actuel d�allocations aux entrepn-
ses  par entreprise), la  des
bateaux dans d�autres pêcheries n�est pas possible. Nous
croyons que  n�a pas tenu compte de ce  dans

 c�est-à-dire qu�elle n�a pas  les répercussions
qu�auraient les écoulements de pétrole sur les pêches dans
notre région, et particulièrement leurs effets sur les usines
de     la pierre angu-

 de  dans notre  

Geraldine Kavanagh
Association de
développement de la côte sud

-Le SCF est convaincu que le seul moyen  le
mazoutage des oiseaux de mer est la  

Richard Brown
MDEISCF

gâtées par le pétrole. Les intervenants ont également mani-
festé certaines inquiétudes quant à la perte possible de
marchés à cause du mazoutage des prises ou des craintes du
consommateur à la suite d�un écoulement accidentel.

Dans sa réponse, Mobil se disait en désaccord avec le MPO
quant à la gravité des effets d�un important écoulement de
pétrole. À son avis, le mazoutage des prises ne constituerait
pas un problème largement étendu. II n�existe aucun docu-
ment, d�après Mobil, faisant état de mazoutage important à la
suite d�une éruption en haute mer. Par ailleurs, Mobil fait
remarquer qu�il n�y a pas de norme établie pour le mazoutage
du poisson, bien que des études soient en cours à ce sujet en
vertu du Fonds renouvelable pour l�étude de l�environnement.

Plusieurs intervenants ont noté quelques points des commen-
taires du MPO concernant les effets possibles sur les larves de
poisson et les organismes benthiques et ont demandé une
réévaluation de l�ensemble des effets sur les ressources
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«Le déf/  auquel font face le MPO et le g o u v e r n e m e n t
fédéral en général, est de s’assurer que les avantages
économ/ques  résultant de /‘exp/o/tat/on  des hydrocarbures
en haute mer sur /es Bancs de Terre-Neuve, ne seront pas
ut/hsés  aux dépens d’une Industne  qu/ a été, depws des
génératjons,  /a plerre  angulaire  économique  et sociale de /a
régIon  »

Bob Wlseman
MPO

[[Même  SI l’écoulement cause peu ou Po/nt  de dommages
réels, II pourra/t  avoIr  des effets négatifs  sur /a perception
sur le marché de /a qua//té  des produits  Le secteur de /a
pêche de Ter re-Neuve fa/t p résentement  d’lmportants
efforts sur le plan de /a qua//té  de /a commerc/a//sat/on  et
/‘add/t/on  de nouveaux produits,  un  grand écou lement
pourra12 constituer  un désastre pour ce secteur La basse
des parts du marché, accompagnée d’une basse des pnx,
aurait  d e s  répercuss/ons  négatwes  sur  /a  v/ab///té  d e s
batedux  ef des usines, entraînant des mlses a pied et, a un
moment ou a un autre, des fa////tes »

Earle  McCurdy
Newfoundland Fishermen,
Food and  A///ed  Workers
Unlon

halieutiques. Cependant, la plupart des intervenants avaient
l’impression que la perturbation des activités de pêche serait
un problème plus grave encore que les dommages causés au
stock.

La Commission conclut que les effets d’un écoulement
accidentel de pétrole se feraient sentir principalement au
niveau de la perturbation des activités de pêche, plutôt qu’au
niveau des stocks de poisson. La délimitation de la zone
d’exclusion des pêcheurs en cas d’écoulement sera une tâche
difficile, etant donne les limites des connaissances actuelles
sur la durée d’exposition pour le mazoutage du poisson et
I’irrégularrté de la dispersion du pétrole sur de grandes
étendues.

Un ecoulement accidentel de pétrole dans une zone côtière,
pourrait entraîner des dommages localisés graves pour les
populations, particulierement pour les mollusques et crusta-
cés. II faut aussi songer aux usines de transformation qui
seraient touchées par une interruption d’approvisionnement
résultant d’un écoulement accidentel dans les eaux côtières ou
hauturieres. Les solutions envisagées dans ces situations sont
décrites a la section 5.3.4.

La Commission fait remarquer qu’il faudrait peut-être procéder
a un rajustement rapide des pêches pour minimiser les
dommages en cas d’écoulement accidentel de pétrole. À cette
fin, la pleine collaboration de l’ industrie pétrolière et des
organismes gouvernementaux qui diposent des moyens
necessaires pour dépister les écoulements de pétrole sera
absolument essentielle. L’absence d’un plan d’action pourrait
entraîner une réaction exagérée, étant donné la sensibilité du
public à cet égard.

La Commission recommande que le MPO établisse un
plan d’urgence pour l’administration de la fermeture
temporaire de certaines pêcheries en cas d’écoulement
de pétrole. II faudra alors suivre avec précision les
déplacements de la nappe, et maintenir des consultations
avec l’industrie de la pêche.

5.3.2 Perte d’accès aux zones de pêche

Mobi l  propose I’etablrssement  d ’une  zone  d ’exc lus ion
hautunere, à laquelle seuls les bateaux reliés au projet auraient
actes. La zone d’exclusion officielle mesurerait environ 8 km
par 13 km, mais Mobil prévoit que la zone réelle d’rnactivrté
s’etendra probablement sur une superficie de 18 km par 20
km parce que les pêcheurs eviteront volontairement la zone
d’exclusion officielle. La région de développement est une
importante pêcherie de plies du Canada. D’apres Mobil, la plie
qui serait normalement capturee dans la zone d’exclusion
réelle représente a peu près un pour cent du contingent
canadien de cette espèce pour les Bancs de Terre-Neuve. De
l’avis du promoteur, les activités de pêche seront simplement
deplacees,  plutôt que perdues.

Au cours des réunions publiques, les groupes d’intérêt du
secteur des pêches ont exprimé certaines préoccupations au
sujet de la perte d’accès aux pêcheries hauturières. Les
évaluations de Mobil sur l’utilisation de la zone d’Hibernia par
les chalutiers leur semblent basées sur des donnees  inappro-
priées. Les intervenants ont aussi fait état du précédent qui
serait créé pour les projets d’exploitation futurs en haute mer
et ont mis en doute la possibilité de déplacer les pêcheurs vers
d’autres secteurs. Ils ont donc proposé la réalisation d’autres
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études et l’établissement
perte d’accès.

d’un plan d’indemnisation pour la

La Commission remarque que les règlements existants sur la
sécurité obligent les bateaux à se tenir à plus de 500 mètres
des structures d’ancrage des appareils de forage; certains
documents écrits fournis aux collectivités pendant l’examen du
projet Hibernia faisaient mention d’une zone d’exclusion du
même ordre pendant la production. Cependant, la zone
d’exclusion maintenant demandée dans I’ÉIE est beaucoup
plus grande, car elle tient compte des installations nécessaires
pour l’exploitation du réservoir Avalon.

Hlbernla  se  t rouve dans /es  sous-zones 3LT/327 d e
I’OPANO Au cours des onq dernières années, cette zone a
fourni de 5% à 11 % de /‘ensemble des pnses  de poissons
plats, chaque année C’est d’allleurs  dans la zone 3L que
se trouve le poisson plat de la plus grande qua/&‘?; par
conséquent ,  elle  a une Importance stratégique  pour nos
programmes d’exp/o/tat/on  et de commeroahsatlon u

VE Young
Fishenes  Products
Internat/ona/

La Commision conclut que l’étendue de la zone d’exclusion en
haute mer est effectivement un sujet de préoccupation à cause
de son importance pour l’industrie de la pêche.

L’enfouissement des conduites d’écoulement, des collecteurs
de production et des têtes de puits a été proposé dans une
section précédente. La Commission fait remarquer que
l’enfouissement permettrait la poursuite des activités de pêche
tout au moins dans une partie de la zone d’exclusion propo-
sée.

La Commission recommande que l’office  Canada-Terre-
Neuve des hydrocarbures Offshore étudie attentivement
la zone d’exclusion de 8 km par 13 km, en consultation
avec l’industrie de la pêche.

Mobil a également reconnu que les activités de pêche côtière
pourraient être restreintes dans les eaux côtières à cause de la
construction de la SEP. D’après les pêcheurs côtiers, il serait
très difficile et parfois même impossible de déplacer leurs
activités vers un autre secteur, puisqu’il n’existe généralement
pas d’autres pêcheries. L’industrie de la pêche revendique la
priorité d’accès aux pêcheries et exige que Mobil trouve des
mécanismes valables pour résoudre ce problème.

L’une des solutions à la recommandation concernant la perte
d’accès en haute  mer, et peut-être la seule solution pour la
perte d’accès dans les eaux côtières, serait la préparation d’un
plan d’indemnisation. Ce sujet sera étudié plus à fond à la
section 5.3.4.

5.3.3 D é b r i s

Une grande partie des pêches hauturières sur les Bancs de
Terre-Neuve et une certaine proportion des activités côtières
sont pratiquées au moyen de chaluts de fond. Or, la présence
de débris sur le fond marin pourrait nuire gravement à ces
activités. D’après Mobil, puisque les bateaux de pêche seront
exclus de la zone de forage et que les navires de soutien
perdent très peu de matériel, ces dommages seraient quand
même plutôt rares. Dans I’ÉIE, le promoteur mentionne que
d’après de récentes observations, les pratiques d’entretien de
l’industrie pétrolière se sont améliorées. En ce qui a trait aux
régions côtières, Mobil indique que la perte de cargaisons de
pont par les bateaux qui transportent le matériel entre les
appareils de forage et les bases de soutien est minime.

Au cours des réunions publiques, certains intervenants se sont
montrés préoccupés par le danger que représenteraient les
débris pour les chalutiers. D’après leurs sources, ces débris
ont causé des problèmes dans la mer du Nord, de sorte qu’ils
proposent l’établissement et l ’application de règlements
sévères, de même que d’un système d’avertissement de la
présence de débris.

La Commission conclut que les débris résultant des activités
de construction et d’exploitation du projet pourraient causer
des dommages aux engins de pêche à moins que soient prises
des mesures préventives.

La Commission recommande que des mesures préventi-
ves soient prises par le gouvernement et le promoteur
tout au long de la durée du projet afin de limiter les
dommages causés aux engins de pêche par les débris.
Si, malgré ces mesures, il y a encore régulièrement des
dommages, il sera peut-être nécessaire de procéder à
l’inspection et au nettoyage des débris.

La question des réclamations pour dommages causés par les
débris est étudiée à la section 5.3.4.

5.3.4 I ndemnisa t ion

Dans I’ÉIE, Mobil aborde le sujet de l’indemnisation des
pêcheurs SOUS deux rubriques. Dans le cas des dommages
Causés  par les activités pétrolières, telles que les débris pour
kSqUels  la responsabilité est difficile à attribuer (c.-à-d. que la
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société responsable ne peut être identifiée), les indemnités
seraient versées à partir d’un fonds créé volontairement en
vertu d’une politique adoptée par l’industrie pétrolière. Quand
les dommages causés par des écoulements de pétrole ou des
débris sont attribuables à une entreprise en particulier, les
indemnités seront versées par le responsable, tel que l’exige la
loi. Mobil mentionne qu’elle prépare présentement une
politique d’indemnisation conformément à la loi qui inclura des
mesures semblables à celles qui sont prévues pour les
dommages non attribuables.

Le MPO a fait remarquer que l’engagement de Mobil sur le
plan de l’indemnisation était trop général et plusieurs organis-
mes du domaine des pêches ont exigé, en accord avec le
MPO, que le promoteur établisse un plan de responsabilité et
d’indemnisation globale, incluant les pertes de gagne-pain, de
revenu ou de biens par les particuliers et les entreprises. Un
groupe de pêcheurs a proposé qu’on crée un organisme qui
s’occuperait des réclamations pour tous les genres de
dommages, qu’on en connaisse ou non les responsables, ce
qui simplifierait la procédure pour les pêcheurs.

~Nous  s o m m e s  convalncus  que -po issons e t  pé t ro le
peuvent coex/ster»  Nous tenons à réaffirmer notre engage-
m e n t  a  trava///er  en collaborat/on  avec /‘/ndustne  de la
pêche, comme nous /‘avons fait par le passé, pour partager
les ressources de la mer Il y a encore des questlons  à
r é g l e r  a u  su/et d e  / a  po//t/que  d’/ndemnwat/on  d e s
pêcheurs  Mobi,  par /‘entrem/se  du Com/té  consultaOf  de
/‘Industrie  - secteur des pêches, amorcera d’autres
entretIens  a ce su/et avec /‘/ndustne  de /a pêche m

Wes Abel
MO~I/ OI/  Canada L td

De nombreux intervenants ont demandé des éclaircissements
au sujet des indemnités pour perte d’accès aux pêcheries, que
ce soit à l’emplacement d’Hibernia ou dans les eaux côtières.
En réponse à cette question, Mobil a indiqué qu’aucune
mesure d’indemnisation de l’industrie de la pêche n’était
prévue en Écosse ou en Norvège pour les dommages résultant
de la perte d’accès aux pêcheries. Elle a ajouté que s’il se
revélait impossible de nuire aux pêcheurs côtiers, elle envisa-
gerait des indemnités pour la perte du temps de pêche et des
possibilités de pêche.

Un autre point a suscité des discussions animées: I’indemnisa-
tion pour dommages induits au secteur de la transformation du
poisson. À ce sujet, on a signalé le lien direct entre I’explorta-
tion du poisson et la viabilité des usines de transformation,
bien que I’ÉIE ne semble pas faire mention des pertes dans ce
secteur. Les intervenants ont proposé que des indemnités
soient versées aux exploitants d’usines et aux travailleurs pour
la perte de revenu.

<<La p lupar t  des  pécheurs  seront  touchés,  dans une
certaine  mesure, par le pro/et,  surtout par /es restnctlons
appkables aux îles Bread et Cheese, pwsqu’// s’agit  de /a
péchene la plus lucrative de la régIon  Nous croyons que S I

le pro/et  nous empêche, d’une mankre  ou d’une autre, de
continuer  à pêcher swvant /es  méthodes hab/tue//es  et
trad/t/onne//es,  nous devrions  recevoir des Indemmtés  u

Earle  Johnson
Pêcheurs de /a région de
Corne By Chance

Mobil a répondu que la question de I’rndemnisatron des
proprietaires pour dommages induits fait l’objet d’entretiens,
présentement, avec des groupes d’intérêt du secteur des
pêches. Elle a ajouté qu’elle serait prête a envisager le
versement d ’ indemnités même à un explo i tant  d ’usine
indépendant. Pour résumer son attitude à l’égard de I’indemni-
sation, le promoteur a indiqué qu’il serait prêt à envisager la
possibilité d’une indemnisation quand il y a perte économique
prouvée.

La Commission remarque que l’Accord Atlantique prévoit la
création d’un plan d’indemnisation pour les dommages causés
par des débris et des écoulements accidentels dont on connaît
le responsable. L’Office Canada-Terre-Neuve des hydrocarbu-
res Offshore doit aussi surveiller les plans d’indemnisation de
l’industrie pour les dommages de nature non attribuable.

La Commission conclut que les plans d’indemnisation sont
actuellement limités à des dommages précis causés par les
debris et les écoulements accidentels. II n’existe aucun plan
global couvrant toute la gamme des dommages économtques
possibles, pouvant être causés dans toutes les circonstances,
y compris la perte d’accès et les effets induits sur le secteur de
la transformation.

La Commission recommande que le gouvernement
établisse une politique globale d’indemnisation pour les
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dommages économiques de nature diverse causés aux
groupes d’intérêt du secteur de la pêche avant le début
du projet. Cette politique devrait prévoir un processus
normalisé simple pour tous les dommages économiques
possibles, y compris les effets induits sur le secteur de la
transformation et la perte d’accès aux pêcheries.

5.3.5 Circulation maritime

Dans I’ÉIE, bien qu’on ne prévoit aucun effet à St. John’s et
une interférence limitée à Argentia, des effets directs ont été
notés dans la région de Corne By Chance. On y mentionne
aussi la possibil ité de certains problèmes de circulation
maritime en haute mer.

Les pêcheurs de la région de Corne By Chance ont manifesté
certaines inquiétudes à propos de la possibilité de voir leurs
activités de pêche près des îles Bread et Cheese limitées par
les mouvements des navires reliés au projet Hibernia. Les
pêcheurs ont recommandé que toutes les voies maritimes
soient clairement délimitées et que leur utilisation soit obliga-
toire. L’importance de la réglementation de la circulation
maritime dans Placentia Bay a d’ailleurs été signalée dans
d’autres présentat ions qui  soul ignaient  l ’ importance de
maintenir le centre des services à la circulation maritime à
Argentia.

Les intervenants ont aussi mentionné la possibilité de problè-
mes de circulation en haute mer et ont indiqué que des
consultations avec l’industrie de la pêche seraient essentielles
pour une bonne planification de la gestion de la circulation
maritime.

La Commission conclut que les conflits relatifs à la circulation
maritime dans Placentia Bay pourraient être limités par
l’uti l isation des installations de services à la circulation
maritirne d’Argentia.

La Commission recommande que le gouvernement
maintienne l’installation des services à la circulation
maritime à Argentia pendant toute la phase de construc-
tion du projet et que l’industrie du pétrole consulte les
groupes d’intérêt du secteur des pêches pour I’établisse-
ment de voies maritimes dans Placentia Bay et en haute

5.3.6 Sources d’agrégats

Mobil envisage l’util isation d’un dépôt d’agrégats dans la
rivière Piper’s Hole, à l’ouest de Swift Current. L’agrégat
servirait pour la construction de la SEP, au cap Adams.

Les intervenants ont exprimé certaines préoccupations au
sujet du transport par ch.aland de l’agrégat de Piper’s Hole
jusqu’au cap Adams et des travaux de dragage connexes à
l’embouchure de la rivière. On a mentionné entre autres les
dommages possibles aux mollusques et crustacés de la région
et aux remontes de saumon. Par ailleurs, la possibilité d’utiliser
des camions pour le transport semble préoccuper la collecti-
vité de Swift Current, à moins qu’une route d’évitement ne soit
construite pour contourner la localité. Mobil a répondu que
Piper’s Hole n’était que l’une des sources d’agrégats à l’étude.

La Commission recommande que l’examen des sources
possibles d’agrégats pour la construction de la SEP
tienne compte des répercussions possibles sur I’environ-
nement, que toutes les activités de retrait prévoient des
mesures appropriées de protection de l’environnement.

5.4 Abandon

Les directives pour la préparation de I’ÉIE exigeaient que le
promoteur expose se plans d’abandon du projet, y compris le
retrait des installations, du matériel et de tous les contami-
nants stockés ou contenus dans la région, de même que la
regénération et la stabilisation du secteur.

Dans I’ÉIE, Mobil expose ses plans d’abandon du secteur de
production visant à laisser l’endroit dans des conditions
exploitables par les pêcheurs. Les points les plus importants
sont: le retrait du matériel utilisable de la SEP qui serait elle-
même laissée en place et pourvue des aides à la navigation
appropriée, le retrait de la colonne et de la tête des plates-
formes de chargement articulées, la base des plates-formes
étant laissée sur le fond marin, de même que le rinçage et
l’obturation des pipelines du fond marin. Mobil prévoit que les
effets biophysiques seront pour la plupart négligeables ou
inexistants pendant et après l’abandon,

Dans une présentation écrite, le MPO a fait remarquer que le
fond marin dans la zone d’exclusion ne serait peut-être pas
complètement remis en état. En effet, il ne semble y avoir
aucun engagement de la part du promoteur de récupérer tous
les éléments, de reconstituer la topographie d’origine ou
d’envisager le retrait de la SEP.

Aux réunions publiques, de nombreux groupes étaient
d’accord avec les préoccupations susmentionnées. Ces
intervenants croyaient que la topographie du fond marin devait
être reconstituée de la facon la plus semblable possible à son
état naturel avant le projet, et que tous les éléments sous-
marins devaient être retirés. On a même proposé d’envisager
sérieusement le retrait de toute la plate-forme de production
qui pourrait constituer un danger grave à la circulation
maritime, si elle n’est pas bien entretenue. Les intervenants
ont aussi mentionné que l’industrie de la pêche n’accepterait
pas la perte permanente des pêcheries de la zone d’exclusion,
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à cause des possibilités d’accrochage des engins de pêche,
car cette situation constituerait un précédent dangereux pour
les projets futurs.

La Commission recommande que toute la zone de
développement du projet Hibernia soit remise dans un
état exploitable par les pêcheurs après abandon du
projet.

La Commission conclut qu’il pourrait y avoir des avantages
temporaires a utiliser la SEP pour la navigation, le sauvetage
ou d’autres fins après le projet Hibernra,  mars que la détériora-
tion à long terme de la structure pourrait exiger un entretien
continu ou même son retrait complet pour éviter qu’elle
devienne un danger.

La Commission recommande que la SEP soit concue  de
facon  à pouvoir être remise en état de flotter et retirée au
besoin.

5.5 Contrôle

Les directives pour la préparation de I’ÉIE exigeaient que le
promoteur fournisse des renseignements et des données de
base avant la construction et assure un contrôle, pendant et
après la construction et le début de la production, de certaines
catégories d’effets possibles sur l’environnement.

On trouve dans I’ÉIE un exposé de l’expérience à l’échelle
mondiale du contrôle environnemental. Mobil mentionne que
les éléments-clés de la surveillance au projet Hibernia seront:
une liste des contaminants ou des sources de perturbation
importantes; une liste des éléments les plus importants ou les
plus vulnérables de I’écosystème et la zone d’influente
probable, dans l’espace et dans le temps. Les déchets dont
les effets ne seraient pas négligeables, d’après Mobil, sont
l’eau de formation, l’eau de remplissage de citernes de
stockage et les boues à base d’huile. Les contaminants
pouvant être contenus dans ces déchets sont des hydrocarbu-
res et des produits chimiques synthétiques et persistants.

D’après Mobil, les récepteurs les plus importants des contami-
nants sont les sédiments et le biote sessile, de sorte que c’est
là que seront concentrés les efforts de contrôle. La conception
du programme de contrôle sera influencée par les résultats des
études planifiées par les gouvernements et l’industrie, dont
plusieurs sont déjà en cours, par exemple grâce au Fonds
renouvelable pour l’étude de l’environnement.

Plusieurs présentations écrites remises à la Commission
critiquaient sevèrement l’attitude de Mobil face au contrôle
des effets, indiquant que ses plans devraient être plus
specifiques.  Les intervenants  jugeaient que les effets sublétaux
devaient être contrôlés, qu’il fallait inclure les poissons et les
oiseaux aux études et tenir compte des événements épisodi-
ques de même que des effets à long terme.

Dans sa demande d’information du mois d’août, la Commis-
sion a demandé à Mobil d’exposer la structure et les moyens

-Les programmes de contrôle des effets devralent  être
suff/sammenf  sensibles pour mesurer non seulement le taux
de mortahté,  mals  auss/  I’accrolssement  des pressions sur
I’enwronnement »

J/m Osborne
MDE

de contrôle des effets du projet sur l’environnement, que
l’entreprise considère de son ressort.

Dans sa réponse, Mobil cite un récent rapport sur le contrôle,
préparé pour le Fonds renouvelable pour I’etude de I’environ-
nement. Le promoteur mentionne qu’il est d’accord avec les
conclusions du rapport et qu’il envisagera sérieusement les
mesures de contrôle proposées. On procédera à la conception
finale du programme de contrôle après la conception technt-
que des installations, en collaboration avec les organismes
gouvernementaux appropriés. Mobil ajoute que le programme
de contrôle des effets pourra être mis en œuvre rapidement en
cas d’écoulement accidentel ou d’éruption.

Les organismes gouvernementaux, faisant remarquer que
I’écosysteme des Bancs de Terre-Neuve est mal connu,
recommandent la préparation d’un plan de contrôle des effets
tenant compte des Incertitudes contenues dans les prédictions
des effets de Mobil. Ce plan devrait permettre la vérification
des predictions des effets, la détection des changements,
l’évaluation de l’efficacité des exigences concernant les rejets
réglementes, et la définition des mesures correctives. Le MDE
juge que le rassemblement continu de données de base avant
la réalisation du projet devrait être un élément essentiel du
processus.

Un certain nombre de groupes appuient la position des
organismes gouvernementaux et souhaitent participer au
processus de contrôle.

La Commission recommande l’établissement d’un plan de
surveillance tenant compte des points de vue exprimés
par les organismes gouvernementaux concernés et
prévoyant la publication des résultats. Les organismes
gouvernemen taux devraient consulter les groupes
intéressés au sujet du programme de contrôle.

publics
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6.0 SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS

Mobil mentionne dans I’ÉiE son intention de préparer un
programme global de sécurité avant le début des activités de
construction. Le programme sera conçu de façon à prévenir
ou à limiter toutes les formes de pertes accidentelles, y
compris les dommages aux biens, les blessures corporelles et
la maladie ou les pertes de vie. D’après le promoteur, la
prévention et la réduction des accidents visera toutes les
personnes qui pourraient être touchées, soit les employés de
Mobil, le personnel des entrepreneurs et le grand public. De
plus, le plan d’urgence en haute mer prévoit le contrôle des
problèmes éventuels et la réduction des effets nuisibles.

Bien que la Commission ait reçu peu de présentations au sujet
de la sécurité des travailleurs, un certain nombre de points
importants ont été soulevés. Ils incluaient les régimes de
réglementation et les systèmes de compte rendu pour la
sécurité des travailleurs, la nécessité d’un système d’évacua-
tion d’urgence fonctionnel et la capacité de recherche et de
sauvetage.

Aux réunions publiques, I’Administration du pétrole et du gaz
des terres du Canada (APGTC) a mentionné que la sécurité
était une priorité pour les gouvernements fédéral et provincial.
Elle a révélé qu’un groupe d’étude gouvernementale étudiait

4 ne fa0 aucun doute que la sécunté  est la responsabi-
//té de toutes les personnes concernées Elle ne peut être le
monopole d’un seul groupe d’jntérêt Elle doit être partagée
par tous, l’homme pobtlque  du plus haut nweau  jusqu’au
plus petit  des travailleurs, dans le cadre d’un régime qu
dé//m/te  clairement les responsablktés  des dwers  groupes
d’intérêt  »

C/e  Newhook
Ocean Ranger Foundatlon

les recommandations de la Commission royale d’enquête sur
I’Ocean Ranger et que son mandat était de mettre en œuvre
chaque recommandation, chaque fois que c’est possible. Elle
a aussi indiqué que des fonds supplémentaires étaient affectés
à la recherche sur la sécurité en haute mer. L’APGTC a signalé
que l’accent, au moment de la conception et de l’exploitation
du projet, serait mis sur la sécurité, avec utilisation des
techniques de pointe et formation et supervision pour tout le
personnel.

La Commission remarque que la question de la sécurité des
travailleurs en haute mer a été largement examinée par la
Commission royale d’enquête du projet Ocean Ranger. Ainsi,
la Commission croit qu’elle ferait double emploi en conseillant
le gouvernement de façon détaillée à ce sujet. Cependant,
l’installation de la SEP entraînera des circonstances d’exploi-
tation différentes dont il faudrait tenir compte.

La Commission juge que la SEP pourrait constituer un atout
pour les expéditions de recherche et de sauvetage dans la
région, et qu’une bonne conception rendrait inutile I’évacua-
tion due à des causes environnementales. Toutefois, il existe
toujours une possibilité d’éruption ou d’incendie.  La Commis-
sion fait aussi remarquer la nécessité de prévoir l’évacuation
des navires de stockage amarrés.

La Commission recommande donc que soient prévus,
avant le commencement de la production, des systèmes
d’évacuation fonctionnels.

La Commission remarque que la sécurité en haute mer
préoccupe grandement le public, et qu’il y aura un grand
nombre de travailleurs exposés aux risques d’accidents
industriels pendant la phase de construction du projet.

La Commission conclut qu’il faudrait porter une attention tout
aussi grande à la sécurité pendant la production en haute mer
et la construction à terre.

La Commission recommande que les mesures de préven-
tion des accidents et d’assistance médicale rapide des
travailleurs à terre et en haute mer fassent partie inté-
grante de la planification du projet.

La Commission recommande en outre que soient prises
des mesures garantissant que le régime de réglementa-
tion applicable pendant les différentes phases de la
construction et de l’exploitation du projet soit facilement
identifiable et que les travailleurs connaissent et soient
WICOUragés  à utiliser les procédures de rapport de
mauvaises pratiques de sécurité.
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7.0 OBSERVATIONS SUR LE PROCESSUS

Le Processus d’évaluation et d’examen en matière d’environ-
nement a lui-même fait l’objet de certaines interventions aux
réunions d’information et pendant les réunions publiques. Les
participants à l’examen ont signalé un certain nombre
d’aspects du processus qui auraient pu être améliorés et
élargis. Les principaux étaient le mandat de la Commission, le
calendrier des activités d’examen, le financement des interve-
nants, de même que la disponibilité de l’information et la
participation continue du public.

De nombreux intervenants ont exprimé certaines préoccupa-
tions quant au mandat de la Commission et à l’étendue de son
examen; ils avaient l’impression que l’examen ne permettait
pas d’étudier à fond certains points pertinents. Ils ont cité par
exemple l’évaluation des effets cumulatifs, les aspects
économiques du projet et une analyse valable des coûts et des
avantages.

Parallèlement à ces grands thèmes, certains participants ont
demandé plus d’information qu’ils ne pouvaient en obtenir
dans le cadre de l’examen de I’ÉIE. Dans certains cas, il
s’agissait d’informations qui seraient contenues dans le plan
de développement, mais qui n’était pas rendues publiques.

L’Accord Atlantique contient une disposition prévoyant la
nomination, par l’office, d’un comité chargé de tenir des
réunions publiques sur le plan de développement présenté par
un promoteur. La Commission fait remarquer que, dans ce
cas, le mandat établi permettrait un examen global du projet,
incluant des aspects qui relèvent de la compétence des
gouvernements fédéral et provincial. Le plan de développe-
ment contiendrait également des renseignements détaillés
supplémentaires qu’on ne pouvait obtenir dans le cadre de
l’examen de I’ÉIE.

La Commission conclut que l’Accord Atlantique prévoit un
examen d’une plus grande portée que ne le permettait le
mandat de la Commission d’évaluation environnementale du
projet Hibernia.

La Commission recommande que les gouvernements
envisagent de donner aux commissions futures un
mandat qui leur permettrait de faire un examen des
projets d’exploitation hauturière de plus grande portée,
incluant des aspects qui relèvent de la compétence des
gouvernements.

Beaucoup de participants à l’examen ont indiqué avoir eu
l’impression que I’échéancier serré de l’examen avait limité les
participations. Par ailleurs, les gouvernements souhaitaient
recevoir le rapport de la Commission à temps pour prendre
leur décision au sujet du plan de développement du promo-
teur. En vertu de l’Accord Atlantique, l’Office doit rendre sa
décision dans les 270 jours qui suivent la réception du plan.

La Commission note que le peu de temps accordé pour
l’examen du projet imposait des contraintes importantes à la
Commission et aux participants.

La Commission recommande qu’on accorde un délai d’un
an (à l’exclusion du temps requis pour obtenir du promo-
teur toute information supplémentaire) pour l’examen de
projets de cette envergure et de cette importance.

Le financement des intervenants et les plaintes au sujet de
l’affectation des fonds ont été des sujets fréquemment
mentionnés au cours du processus d’examen. Peu après les
réunions d’information, la province a fourni un total de
50 000 $ à treize groupes, afin de leur permettre de se
présenter devant la Commission. Le Secrétariat d’État a
défrayé une partie des transports et des communications reliés
aux présentations communautaires. Dans le cadre de ce
programme, 78 750 $ ont été accordés à six organisations de
bénévoles au cours de l’année. De plus, des fonds supplémen-
taires, qui n’étaient pas directement reliés au processus
d’examen, ont été accordés à des organisations afin qu’elles
tiennent des ateliers et fournissent des renseignements
directement liés au projet Hibernia.

Même si la Commission n’avait pas de pouvoir, sur le plan du
financement des intervenants, elle a cherché à aider le public,
par d’autres moyens, à examiner et à comprendre les données
souvent complexes et volumineuses présentées par le
promoteur. À cette fin, elle a organisé des réunions d’informa-
tion dans dix collectivités de Terre-Neuve en juin, elle a
préparé un bulletin, constitué une liste d’envoi de plus de
1 100 noms et mis à la disposition des intéressés les conseils
techniques de huit experts.

Le niveau général des connaissances au sujet du projet et le
nombre, ainsi que la qualité des présentations reçues par la
Commission semblent refléter la valeur qu’ont eu pour
l’examen le financement des intervenants, les programmes
d’information et les ateliers. Le taux de participation à
l’examen semblait beaucoup plus élevé que pour les autres
examens de cette nature, pour lesquels il n’y avait normale-
ment pas de financement.

La Commission conclut que le financement de la participation
du public à cet examen a profité matériellement au processus
en accroissant le nombre et la qualité des présentations et le
niveau général de connaissances,

La Commission recommande qu’on prévoie un certain
financement des intervenants pour les projets futurs en
haute mer, de même que l’établissement d’un comité
impartial qui établirait les critères d’admissibilité et
déciderait de l’affectation des fonds.

Maintenant que le procesus d’examen de la Commission est
terminé, il nous faut réfléchir à la prochaine étape. Pendant
l’examen public, les participants ont échangé beaucoup
d’information, plusieurs ayant recommandé que le dialogue
entre le public, le gouvernement et l’industrie se poursuive
avant et après le projet. En préparation de l’examen, le
promoteur a participé à un certain nombre de consultations
communautaires et s’est engagé à continuer à le faire après
l’examen.
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Les organismes gouvernementaux et les groupes d’intérêt ont
mentionné la nécessité de poursuivre l’examen du projet. En
outre, ils ont souligné la nécessité d’établir des plans stratégi-
ques pour la région des Bancs de Terre-Neuve, en vue de
minimiser les conflits pour l’exploitation des ressources et de
faciliter la prise de décisions dans une région où les utilisations
pourront être nombreuses et le développement de plus en plus
grand. On a fréquemment parlé de la nécessité de la planifica-
tion, du contrôle et d’un système global assurant un dévelop-
pement approprié à Hibernia. Ainsi, d’une part, les interve-
nants souhaitaient obtenir plus de renseignements sur le projet
Hibernia à mesure qu’ils étaient disponibles, d’autre part, ils
étaient intéressés à ce que le processus en soit un de prévision
et de planification.

L’examen de ce projet particulier ne permet pas de faire des
conclusions sur les effets cumulatifs possibles qui pourraient
résulter d’autres projets d’exploitation en haute mer. Cepen-
dant, l’examen des projets futurs devrait tenir compte de
l’addition de leurs effets à ceux d’Hibernia.

La Commission recommande que des recherches soient
effectuées, par l’entremise du Fonds renouvelable pour
l’étude de l’environnement, en vue d’aider le gouverne-
ment à examiner les problèmes dans une perspective de
planification régionale du développement hauturier.

La Commission conclut également qu’il serait extrêmement
valable, pour le promoteur, le gouvernement et le public, de
poursuivre les entretiens entamés au cours de cet examen.

La Commission recommande que l’Office des hydrocar-
bures Offshore établisse des mécanismes appropriés
assurant un échange de vues continu avec les organis-
mes gouvernementaux, le promoteur et le public pendant
toute la durée du projet.

La Commission conclut aussi que, même si les décisionnaires
doivent approuver la conception, l’apport des organismes

appropriés tel que MPO et MDE serait souhaitable à cause de
leurs connaissances spéciales des dangers dans ce milieu
particulier.

La Commission recommande donc que l’Office des
hydrocarbures Offshore trouve des moyens de permettre
aux organismes qui ont des mandats connexes d’exami-
ner les données techniques pertinentes et les critères de
conception.

La Commission n’a pas jugé approprié d’amorcer des
entretiens détailles sur les mécanismes, tels que les plans et
les comités de protection de l’environnement, pour la mise en
œuvre de ces recommandations. Elle croit que ces questions
pourront être réglées efficacement par les parties, sous la
direction de l’Office.

Cependant, la Commission recommande que le gouver-
nement établisse une stratégie globale de mise en œuvre
de ces recommandations incluant les sources et les
niveaux de financement, tels que le Fonds de développe-
ment des régions extra-côtières.

D’apres le mandat de la Commission, le rôle de celle-ci était
d’examiner les autres modes de développement proposés
dans I’ÉIE, en insistant évidemment sur le mode auquel le
promoteur donnait la préférence. Cependant, bien que les
participants aient souhaité étendre la portée de l’examen dans
bien des domaines, ils n’ont fait aucun commentaire sur le
système de production flottant au cours des réunions publr-
ques, et le promoteur n’a donné aucun renseignement
complémentaire à ceux de I’ÉIE.

Devant le manque d’information et d’entretiens à ce sujet, la
Commission est dans l’impossibilité de faire des recommanda-
tions au gouvernement sur le déroulement du projet au moyen
d’un système de production flottant. Si une telle proposition
était faite au gouvernement dans l’avenir, elle devrait être
considérée comme un projet distinct.
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8.0 RÉSUMÉ DES CONCLUSIONS

La Commission conclut que:

1.

2.

3

4.

5.

6.

7.

a.

9.

10.

11.

12

13

14

le projet pourrait représenter pour les travailleurs
Neuve des posstbrlrtes  d’emplors  importantes;

de Terre-

certains postes specralisés  exigeront une compétence et une
experience  dont ne dispose pas la population active de la
province, et qui ne peuvent être acquises même par une
formation prealable;

les prevrsions  du nombre de travailleurs requis pendant les
projets de développement tel Hrbernta peuvent être modifiees
substantiellement tout au long de I’evolution du projet. Le
promoteur devrait donc fournir des renseignements opportuns
sur les possibilités d’emplois (nombre, nature et niveau de
formation requis) au fur et a mesure de I’evolutron de I’échéan-
crer  de conception et de construction;

la preference  locale pourrait être une question litigieuse et il
faudra etablir une politique gouvernementale sur l’embauche
locale pour evrter les problemes au cours du projet;

une formation appropriee, sur place et dans des maisons
d’enseignement, permettrait de maximiser les possibilités
d’emplois a long terme des habitants de Terre-Neuve;

II est peu probable que le projet cause une concurrence Indue
pour les travailleurs de Terre-Neuve, mars qu’il pourrait y avoir
dans certains secteurs specralrsés un deplacement limité de la
main-d’œuvre d’autres secteurs;

II y a peu de femmes employées dans le cadre des projets
d’exploitation hauturiere, ce qui preoccupe  grandement les
groupes de femmes Le projet constitue une bonne occasion de
se pencher sur la question;

II faudra que les gouvernements et le promoteur concluent un
accord global assurant la maxrmrsation  des retombees pour
I’rndustne  canadienne et terre-neuvienne;

Marystown devrait connaître une certaine croissance
que découlant des possibilités offertes par le projet;

économi-

les effets Indirects et Induits  du projet Hiberna entraîneront des
perspectives d’emplois et d’activités au niveau des entreprises
a Terre-Neuve;

les consequences  des augmentations de population pendant la
realrsation  du projet pourraient être administrées convenable-
ment, a condrtron  que des mesures preventrves  appropriées
soient mises en œuvre:

l’offre de logements locatifs a St. John’s sera probablement
rnsufftsante  pour satisfaire a la demande pendant le projet
Hibern]a;  sans compter que la concurrence pour les logements
existants aura fort probablement de graves répercussions sur
les groupes a faible  revenu ou a revenu fixe;

l’augmentation de la demande de logements pour les travail-
leurs rtinerants  pourrait dépasser la capacité des Installations
existantes et actuellement prévues;

il est possible de fournir des logements temporaires aux familles
dans les regrons de Corne By Chance et d’Argentia,  sans
causer de grave penune  locale de logements;

15.

16.

17.

la.

19

20

21

22

23

24

25

26

27

II faudra, avant la mise en œuvre du projet, planifier avec Soin
les besoins en infrastructure des zones visées. Cette recom-
mandation exige une pleine collaboration du promoteur, du
gouvernement et des administrations locales;

la demande induite d’espaces de bureaux a St. John’s pourrait
accroître les pressions existantes pour le reaménagement de
certaines parties du patnmorne;

le projet pourrait aggraver les problemes sociaux à Terre-
Neuve, a moins que le réseau de services sociaux, deja
grandement surcharge, ne reçoive les fonds appropries;

II faut un systeme de gestion des effets sociaux qui reponde aux
preoccupations  locales et qui puisse y répondre rapidement.
L’information en temps opportun fournie par le promoteur
constituerait un element essentiel de ce systeme;

même SI la construction et I’explortatron  des camps risquent
d’avoir des effets sociaux Importants sur les collectivrtes
avorsrnantes,  il est possrble  de réduire les problemes SI l e s
camps sont bien conçus et bien organises;

même s’il est probable qu’un Iceberg entre en collision avec la
SEP pendant la durée du projet, les détails de conception
presentes par le promoteur IUI semblent suffisants pour qu’elle
resrste a ces conditions. Cependant, on pourrait probablement
s’attendre a ce que les plates-formes de chargement arttculees
soient  gravement endommagées par des conditions extrêmes
des glaces;

pursqu’il  est  probable qu’un p ipel ine,  un col lecteur  de
production ou une tête de puits non protégé sort endommage
lors d’une collrsron  avec un iceberg, on devrait avorr  recours a
une solution prudente (telle que l’enfouissement) pour preventr
les écoulements accidentels de pétrole;

un système efficace de gestion des glaces réduirait les risques
d’incidents de pollution Importants ou de perte de vies
humaines resultant de dommages causés aux plates-formes de
chargement articulées, aux Installations sous-mannes ou aux
petrolrers-navettes. La principale faiblesse du systeme actuel se
manifeste au niveau de la détection et de la gestion des glaces
dans de mauvarses conditions atmosphénques;

certains points concernant le climat dans la regron du projet
Hrbernra  ont peut-être ete sous-estimés lors de la conceptlon
de la SEP;

des données complètes et opportunes sur les conditions
atmosphériques seront de la plus haute importance pour la
sécunte  et I’effrcacrté  du projet;

le risque d’éruption pendant le projet est assez Important.
Cependant, II est encore plus probable qu’il y art des écoule-
ments discontrnus  au cours du stockage ou du transfert, a
cause des conditions climatiques difficiles de l’endroit, ce qui
constitue un danger encore plus grand pour I’envrronnement;

si les detarls précis du mouvement du petrole résultant d’un
ecoulement au projet Hibern;a  font encore l’objet de drscus-
siens,  la dispersion se fera vers la haute mer dans la plupart des
cas;

le transport par petrolter  du petrole d’Hibernia  augmentera la
circulation maritime dans une zone délicate sur le plan



28.

29.

30.

31.

32.

33.

34.

environnemental. Même avec les pétroliers spéciaux qui seront
construits pour le projet, les risques d’un écoulement accidentel
en seront accrus;

la capacité actuelle de nettoyage du pétrole répandu en haute
mer est grandement limitée par les conditions environnementa-
les difficiles à l’emplacement du projet Hibernia;

il existe des techniques efficaces de traitement des déchets de
forage pendant la durée du projet;

un écoulement accidentel pourrait entraîner la mort d’un grand
nombre d’oiseaux de mer et que la prévention est le meilleur
moyen d’éviter cette catastrophe;

les effets d’un écoulement accidentel de pétrole se feraient
sentir principalement au niveau de la perturbation des activités
de pêche, plutôt qu’au niveau des stocks de poisson. La
délimitation de la zone d’exclusion des pêcheurs en cas
d’écoulement sera une tâche difficile, étant donné les limites
des connaissances actuelles sur la durée d’exposition pour le
mazoutage du poisson et l’irrégularité de la dispersion du
pétrole sur de grandes étendues;

l’étendue de la zone d’exclusion en haute mer est effectivement
un sujet de préoccupation à cause de son importance pour
l’industrie de la pêche;

les débris résultant des activités de construction et d’exploita-
tion du projet pourraient causer des dommages aux engins de
pêche à moins que soient pnses  des mesures préventives;

les plans d’rndemnisatron  sont actuellement limités à des
dommages précis causés par les débris et les écoulements
accidentels. II n’existe aucun plan global couvrant toute la
gamme des dommages économiques possibles, pouvant être

35.

36.

37.

38.

39.

40.

41.

42.

causés dans toutes les circonstances, y compris la perte
d’accès et les effets induits sur le secteur de la transformation;

les conflits relatifs à la circulation maritime dans Placentia  Bay
pourraient être limités par l’utilisation des installations de
services à la circulation maritime d’Argentia;

il pourrait y avoir des avantages temporaires à utiliser la SEP
pour la navigation, le sauvetage ou d’autres fins après le projet
Hibernra, mars que la détérioration à long terme de la structure
pourrait exiger un entretien continu ou même son retrait
complet pour éviter qu’elle devienne un danger;

il faudrait porter une attention tout aussi grande à la sécurité
pendant la production en haute mer et la construction à terre;

l’Accord Atlantique prévoit un examen d’une plus grande
portée que ne le permettait le mandat de la Commission
d’évaluation environnementale du projet Hibernia;

le peu de temps accordé pour l’examen du projet imposait des
contraintes importantes à la Commission et aux participants;

le financement de la participation du public à cet examen a
profité matériellement au processus en accroissant le nombre
et la qualité des présentations et le niveau général de connais-
sances;

il serait extrêmement valable, pour le promoteur, le gouverne-
ment et le public, de poursuivre les entretiens entamés au cours
de cet examen;

même si les décisionnaires doivent approuver la conception,
l’apport des organismes appropriés tel que MPO et MDE serait
souhaitable à cause de leurs connaissances spéciales des
dangers dans ce milieu particulier;
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9.0 LISTE DES RECOMMANDATIONS

La Commission recommande que:

1. le gouvernement établisse, et que le promoteur sort tenu de
respecter, des objectifs réalistes d’emplois des habitants de
Terre-Neuve pour le projet. L’accent devrait être mis sur les
emplois a long terme pour la phase de production et les emplois
permettant aux travailleurs d’acquérir une compétence qui leur
servirart a trouver du travail dans le cadre d’autres projets
futurs;

2. le promoteur fournisse requliérement au gouvernement une liste
detaillee, à jour, des prévkions  d’emploi:au  fur et à mesure de
I’evolution de la planification du projet;

3.

4.

5.

6.

7.

8.

9.

10.

11.

12.

soit adoptee par le gouvernement une politique d’embauche
locale avant la construction. Un bureau d’embauche locale
pourrait être crée au profit des habitants locaux. L’embauche
de travailleurs de l’extérieur de la region se ferait à des centres
situés ailleurs dans la province;

les exigences d’adhesron  a un syndicat ne devraient pas
entraîner la preference  de non-résidents même s’il y a a Terre-
Neuve des travarlleurs  desrrant travailler au projet;

sort élaboree une stratégie globale de formation pour le projet
Hibernta, comprenant des élements de formation sur place et
en maisons d’enseignement, dont l’accent serait mis sur les
secteurs qui offrent le plus d’avantages a long terme;

le gouvernement tienne compte des possrbilrtes de déplace-
ment I[mitées de la main-d’œuvre des pèches et de la construc-
tion navale dans sa strategie de formation pour le projet
Hibernra;

les possibrlites d’accroissement de l’embauche des femmes
pour les projets d’exploitation hauturière soient étudiées dans le
cadre de la politique globale du gouvernement et des exigences
d’emplois de projets spécifiques;

les gouvernements et le promoteur s’entendent sur un plan
d’établissement des objectifs pour l’industrie de Terre-Neuve et
du Canada, avant le début du projet, plan qui serait étroitement
survetllé pendant toute sa durée. Voici quelques-uns des
elements qui devraient y ètre inclus: les echéancrers  et
l’importance des contrats, les tranferts technologiques, le
respect de ses exigences par les sous-entrepreneurs de Mobil,
une consultation continue garantissant que tous les interve-
nants sont tenus au courant des possibilités offertes par le
projet;

le promoteur continue les entretiens avec Marystown, afin de
déterminer I’etendue et la nature de la participation de la ville
au projet et lui assurer un développement ordonné;

l’on fournisse aux petites entreprises l’aide et la formation
appropriées, afin de maxrmrser les avantages qu’elle pourront
tirer des effets induits et Indirects du projet Hrbernia;

le promoteur et ses entrepreneurs transmettent continuellement
des renseignements opportuns, sur les apports de population
prevus, aux autorités appropriées, pour leur permettre de
fournir les services nécessaires;

des mesures speciales  soient prises  pour accroître l’offre de
logements locatifs à St. John’s, compte tenu de la nécessité de
fournir davantaae d’unites oour les orouoes a faible revenu ou à

13.

14.

15

16

17

18

19

20.

21.

22.

23.

24.

revenu fixe. Les programmes existants devraient être élargis
grâce à l’utilisation du Fonds de développement des régions
extra-côtières;

le gouvernement surveille la demande de logements occupés
par les propriétaires à St. John’s, pour s’assurer qu’il existe
suffisamment de terrains pour répondre à la demande et éviter
une inflation inutile;

commence la planification d’installations supplémentaires pour
les travailleurs Itinérants dans la région de St. John’s;

le promoteur et les administrations locales de Corne By Chance
et d’Argentia  aient des entretiens concernant le nombre et le
genre de logements familiaux temporaires qui seront necessar-
res;

une consultation de tous les Intéresses, avant le projet, afin  de
defrnir les amelroratrons  nécessaires aux infrastructures. Le
promoteur et les organismes gouvernementaux devraient faire
participer les representants locaux aux entretiens sur les
besoins;

les autorités appropriées prennent les mesures nécessaires et,
au besoin, fournissent des subventions, a partir du Fonds de
développement des régions extra-côtières afin d’encourager la
préservation et la renovation de certaines parties du patnmorne
architectural de St. John’s;

le Fonds de developpement des régions extra-côtieres soit
utilisé pour assurer les services sociaux appropriés dans les
regions visées par le développement. Les fonds devraient être
fournis avant, pendant et après le projet;

des accords communautaires sur les effets soient conclus dans
les regions directement touchées par le projet. Ces accords
porteraient sur des sujets tels que les besoins de logement,
d’infrastructure et de services sociaux. Ces accords constitue-
raient des documents écrits établissant les bases de finance-
ment, de contrôle et de rassemblement des données et
prevorraient l’arbitrage des conflrts  survenant pendant le projet;

l’emplacement et l’accès des camps de travailleurs fassent
l’objet d’entretiens avec les collectivités avant le début des
travaux;

les camps de travailleurs contiennent des installations
recréatives,  un centre de services médicaux et de consultation
et d’autres besoins détermines à la suite des consultatrons  avec
les travailleurs et les collectivités;

tes plates-formes de chargement articulées soient  conçues de
façon  à eviter les écoulements accidentels de pétrole en cas de
dommages à des eléments du systeme ou a la structure elle-
même;

l’on envisage des mesures telles que l’enfouissement pour
proteger complètement les elements sous-marins contre les
Icebergs;

un systeme efficace de gestion des glaces fasse partie
intégrante du projet. Il faudrait donc entreprendre des travaux
de recherche et de developpement pour améliorer la capacité
de detectron  et de gestion des glaces dans de mauvaises
condrtrons  atmosoherraues;
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25.

26.

27.

28.

29.

30

31.

32.

33.

34.

35.

36.

37.

la structure soit construite de façon a garantir la securité  des
vies humaines et I’rntégnte de la structure contre les pressions
des vagues, En particulier, les installations de surface et les
structures de soutien devraient etre conçues de façon a prevorr
la possibilité de vagues episodiques;

les résultats des études en cours sur la srsmrcité,  la stabilité du
fond marin et les risques d’affaissement soient intégrés à la
conception de la SEP et d’autres elements hauturiers;

un systeme fiable de prevrsrons  atmosphériques fasse partie
integrante du projet;

la conception des pétroliers incorpore toutes les caractéristi-
ques necessaires  pour les conditions d’Hibernia,  y compris une
double coque et le renforcement pour les glaces;

un mecanrsme  soit etablr  assurant un itinéraire sûr pour les
petrolrers  qui transportent le pétrole a partir d’Hibernia.  Ce
mécanisme tiendrait  compte de la sécurite du pétrolier et des
caracterrstrques  de I’envrronnement  de la zone traversée, ce qui
devrait être fart en consultation avec les gestionnaires des
ressources et les autontes  du transport maritime;

étant donné la capacité limitée de nettoyage en haute mer,
l’accent soit mis sur la preventron  des écoulements accidentels
en haute mer. Les plans d’urgence devraient tenir  compte des
effets côtiers et hauturiers. En outre, l’industrie et le gouverne-
ment devraient accelerer  les recherches en vue de trouver des
methodes efficaces de nettoyage des ecoulements  de pétrole;

soient  prises des mesures correctives, pendant le projet, telles
que la rernjectron  de l’eau produite, le traitement et le rejet de
l’eau de stockage sous la thermoclrne  d’ete et l’utilisation de
boues de forage a faible toxicite;

le MPO etablisse un plan d’urgence pour I’admrnistratron  de la
fermeture temporaire de certaines pêcheries en cas d’écoule-
ment de petrole. il faudra alors suivre  avec précision les
deplacements de la nappe, et maintenir des consultations avec
l’industrie de la pêche;

l’Office  Canada-Terre-Neuve des hydrocarbures Offshore
etudre attentivement la zone d’excluslon  de 8 km par 13 km, en
consultation avec I’rndustrre  de la pêche,

des mesures preventwes soient prises par le gouvernement et le
promoteur tout au long de la duree du projet afin de limiter les
dommages causes aux engins  de pêche par les debns;

le gouvernement etablisse  une politique globale d’rndemnrsatron
pour les dommages économiques de nature diverse causés aux
groupes d’interêt  du secteur de la pêche avant le début du
projet Cette polrtrque  devrait prevoir un processus normalisé
simple pour tous les dommages economiques  possibles, y
compris les effets Induits  sur le secteur de la transformation et
la perte d’actes  aux pêcheries;

le gouvernement maintienne I’rnstallatron  des services à la
circulation maritime a Argentia pendant toute la phase de
construction du projet et que l’industrie du pétrole consulte les
groupes d’rnterêt  du secteur des pêches pour l’établissement
de voies  maritimes dans Placentla  Bay et en haute mer;

l’examen des sources possibles d’agrégats pour la construction
de la SEP tienne compte des repercussions  possibles sur

38.

39.

40.

41.

42.

43.

l’environnement, que toutes les activités de retrait prévoient des
mesures appropriees de protection de l’environnement;

toute la zone de développement du projet Hibernra  soit remise
dans un état exploitable par les pêcheurs après abandon du
projet;

la SEP soit conçue de façon à pouvoir être remise en état de
flotter et retirée au besoin;

l’établissement d’un plan de surveillance tenant compte des
points de vue exprimés par les organismes gouvernementaux
concernés et  prévoyant la publrcation  des résultats. Les
organismes gouvernementaux devraient consulter les groupes
publics intéressés au sujet du programme de contrôle;

soient  prevus, avant le commencement de la production, des
systèmes d’evacuation  fonctionnels;

les mesures de prévention des accidents et d’assistance
médicale rapide des travailleurs à terre et en haute mer fassent
partie integrante de la planification du projet;

soient prises des mesures garantissant que le régime de
réglementation, applicable pendant les différentes phases de la
construction et de l’exploitation du projet, sort facilement
identifiable et que les travailleurs connaissent et soient
encouragés à utiliser les procédures de rapport de mauvaises
pratiques de sécurite;

La Commission recommande aussi que :

44.

45.

46.

47.

48

49

50

les gouvernements envisagent de donner aux commrssions
futures un mandat qui leur permettrait de faire un examen des
projets d’exploitation hauturiere, de plus grande portee,
Incluant des aspects qui relevent de la compétence des
gouvernements;

l’on accorde un délai d’un an (a l’exclusion du temps requis
pour obtenir du promoteur toute rnformatron  supplémentaire)
pour l’examen de projets de cette envergure et de cette
importance;

l’on prevoit un certain financement des intervenants pour les
projets futurs en haute mer, de même que l’établissement d’un
comrte  i m p a r t i a l  q u i  etablrrait  les criteres  d’admrssrbrlite  et
decrderait  de l’affectation des fonds,

des recherches soient effectuées, par l’entremise du Fonds
renouvelable pour l’étude de l’environnement, en vue d’aider le
gouvernement à examiner les problèmes dans une perspective
de planrficatron  régionale du developpement hauturier;

l’Office  des hydrocarbures Offshore établisse des mécanismes
appropriés assurant un echange  de vues continu avec les
organismes gouvernementaux, le promoteur et le public
pendant toute la durée du projet;

l’Office  des hydrocarbures Offshore trouve des moyens de
permettre aux organismes qui ont des mandats connexes
d’examiner les donnees  techniques pertinentes et les critères
de conception;

le gouvernement etablisse  une stratégie globale de mise en
œuvre de ces recommandations incluant les sources et les
niveaux de financement, tels que le Fonds de développement
des regions extra-côtières.
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Commission d’évaluation environnementale
du projet Hibernia

Philip J. Paradine,

Co-président

Raoul Andersen

Alfred W.H. Needler

G. Ross Peters,

CO-président

Kevin J. Molloy
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Winnifred Roebothai,  Wells
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ANNEXE A

BIOGRAPHIE DES MEMBRES DE LA COMMISSION

Philip J. Paradine, CO-président

M. Paradine a obtenu son baccalauréat (génie civil) et plus
tard sa maîtrise (ressources en eau) à l’Université d’Ottawa.

II entre à la fonction publique du Canada en 1967 où il occupe
des postes d’ingénieur au ministère des Transports, à la
Commission de la Capitale nationale et au ministère de
l’Environnement.

En 1978, M. Paradine se joint au Bureau fédéral d’examen des
évaluations environnementales (BFEEE) où il remplit les
fonctions de directeur de la région de l’Atlantique du BFEEE
jusqu’au milieu de 1985. Parmi les commissions qu’i l a
présidées, citons le projet hydro-électrique du cours inférieur
de la rivière Churchill, au Labrador, et le projet d’exploitation
gazière de l’île de Sable, en Nouvelle-Écosse. II est actuelle-
ment gestionnaire principal au département d’État  aux
Sciences et à la Technologie, où il est le spécialiste des
questions de recherche universitaire et gouvernementale.

G. Ross Peters, CO-président

Né à Springdale (Terre-Neuve), M. Peters a obtenu son
baccalauréat et son diplôme d’ingénieur à l’Université
Memorial de Terre-Neuve (1960), son baccalauréat en science
à l’Université de Toronto (1962) et son doctorat à l’Université
d’Aberdeen, en Écosse ( 197 1).

M. Peters est professeur et doyen de la faculté de génie à
l’Université Memorial. Il a été président du groupe de recher-
che en génie océanique, de 1975 à 1980, et doyen associé du
département de génie de 1976 à 1982.

Au cours des années soixante, il a fait des recherches sur la
manutention et le traitement du poisson à la station de
recherche Torry (Aberdeen) et à divers endroits à Terre-
Neuve, poursuivant ses recherches sur le matériel de pêche à
l’Université Memorial jusqu’en 1975. II a participé à des essais
en mer de génie océanique et a publié des documents sur les
icebergs, la glace de mer et les pêches.

M. Peters est ancien président du l’Association des ingénieurs
de Terre-Neuve et il a fait partie de plusieurs comités profes-
sionnels et universitaires,

Raoul Andersen

M. Andersen a obtenu son baccalauréat au Knox College e n
1958, sa maîtrise (sociologie) à l’Université Emory en 1964 et
son doctorat (anthropologie) à l’Université du Missouri en
1968.

De 1959 à 1967, M. Andersen a été tour à tour enseignant en
anthropologie et en sociologie dans diverses universités du
Canada et des États-Unis. Depuis 1967, il a participé, à titre
d’expert-conseil et de chercheur, à des études sociales sur les
pêches de Terre-Neuve et de la côte est.

En 1976-1977, M. Andersen a été conseiller scientifique
auprès du président de l ’Office des recherches sur les
pêcheries du Canada. II est actuellement professeur et chef de
département (anthropologie) à l’Université Memorial de Terre-
Neuve, spécialisé dans les études sur les collectivités de
pêcheurs et la main-d’œuvre dans le domaine des pêches.

M. Andersen est l’auteur de nombreux articles sur les aspects
sociaux de l’industrie halieutique.

Kevin J. Molloy

Le père Molloy  est né à St. John’s et a obtenu son baccalau-
réat (anglais) à I’lona  College de New Rochelle (New York), sa
maîtrise en anglais à l’Université Saint-François-Xavier, à
Antigonish (Nouvelle-Écosse) et sa maîtrise en théologie à
l’Université Gonzaga de Spokane (Washington); enfin, il a
terminé ses études de doctorat à l’Université St. Louis, à St.
Louis (Missouri).

Le père Molloy a enseigné pendant 20 ans et a été principal
du College St. Louis, à Victoria (Colombie-Britannique) et du
Brother Rice High School de St. John’s (Terre-Neuve). Il est
ex-président de la Newfoundland and Labrador School
Trustees Association et ancien directeur de l’Association
canadienne des commissaires d’école. II est conférencier en
éthique médicale à l’école de nursing de l’hôpital St. Clare de
St. John’s.

Au cours des 13 dernières années, il a été affecté à diverses
paroisses de St. John’s et St. Lawrence,  et il est actuellement
pasteur de la paroisse Holy Trinity, à Ferryland (Terre-Neuve).
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Winnifred Roebothan-Wells

Mme Roebothan-Wells est née à Joe Batt’s Arm (Terre-Neuve).
Elle a fait ses études à Joe Batt’s Arm, à la Gander Amalga-
mated School et à l’Université Memorial.

Elle a enseigné à Badger’s Quay et à la Gander Amalgamated
School.

Mme Roebothan-Wells a passé la plus grande partie de sa vie
adulte à Gander où elle a participé activement aux activités
communautaires. Elle a été bénévole à la Vera Perlin School, a
participé activement aux mouvements de scouts et de guides,
à la Société canadienne de la Croix-Rouge, à la Women’s
Institute et à d’autres organisations civiles. Pendant un certain
nombre d’années, elle a aussi été active à la Fraser Road
United Church, à Gander.

Mme Roebothan-Wells est mère de trois enfants et apporte à la
Commission ses grandes connaissances et son expérience de
la vie en milieu rural et urbain à Terre-Neuve.

Alfred W.H. Needler, OC, OBE

Né à Huntsville (Ontario), M. Needler a terminé ses études
post-secondaires à l’Université de Toronto, où il a obtenu un
baccalauréat (avec mention) en biologie, en 1926, et un
doctorat en 1930.

Il a occupé différents postes de biologiste au gouvernement
fédéral, jusqu’à sa retraite alors qu’il était sous-ministre des
Pêches et des Forêts, en 1971. De 1971 à 1976, il a été
directeur administratif du Laboratoire Huntsman de sciences
marines, à St. Andrews.

M. Needler a été président de la Conférence technique sur la
pollution des mers et ses effets sur les pêches et de I’Organi-
sation pour l’agriculture et l’alimentation (FAO), à Rome
( 1970).

Depuis sa retraite, il a eu de nombreuses affectations à titre de
délégué canadien à la FAO et à la Commission internationale
des pêcheries de l’Atlantique nord-ouest (ICNAF).

M. Needler a obtenu des doctorats à titre honorifique des
universités du Nouveau-Brunswick et de la Colombie-Britanni-
que et est membre de la Société royale du Canada.

ANNEXE B

MANDAT DE LA

COMMISSION D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE DU PROJET HIBERNIA

Introduction

Une Commission d’évaluation mixte composée de représen-
tants du Canada et de Terre-Neuve, a été créée suivant l’esprit
de l’Accord Atlantique, en vue de faire une évaluation officielle
du projet d’exploitation des ressources d’hydrocarbures du
champ pétrolier Hrbernia,  au nord-est des Bancs de Terre-
Neuve.

Mobil Oil Canada Ltd., qui a été désigné comme promoteur du
projet, doit présenter le texte complet d’une étude d’impact
environnemental (ÉIE), le 15 mai 1985. Une version publiée du
document sera distribuée au public peu après.

I’EIE de Mobil doit être préparée conformément aux directives
publiées en juillet 1980 par le Bureau fédéral d’examen des
évaluations environnementales, et aux directives publiées en
janvier 198 1 par la Direction générale des affaires pétrolières
de Terre-Neuve et du Labrador.

La Commission doit se conformer au cadre d’examen établi
par les gouvernements du Canada et de Terre-Neuve et du
Labrador.

Mobil Oil Canada Ltd. doit faire part du mode de développe-
ment auquel elle accorde la préférence au plus tard le 15 août
1985.

Objet

L’objet du document est de délimiter le mandat de la Commis-
sion d’évaluation environnementale du Projet Hibernia et la
marche à suivre qu’elle doit adopter pour l’examen.

Mandat de la Commission

Le rôle de la Commission sera d’examiner les différents projets
de développement mentionnés dans l’étude d’impact environ-
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nemental, et en particulier le mode auquel le promoteur
accorde la préference  et qu’il aura indiqué avant les réunions,
et faire des recommandations relativement aux aspects
environnementaux et  socio-économiques du projet  de
developpement. La Commission peut aussi donner des
conseils sur l’information environnementale et socio-économi-
que nécessaire qui pourrait aider le promoteur et les gouverne-
ments à prendre leurs décisions au sujet du projet.

Dans le cadre de son mandat, la Commission devra donner au
public l’occasion d’examiner le projet, s’assurant ainsi qu’on
t ient  compte des aspects environnementaux et  socio-
économiques. La Commission devrait faire des recommanda-
tions sur les conditions dans lesquelles le projet pourrait être
réalisé, de manière sûre et acceptable sur le plan de I’environ-
nement.

L’examen de la Commission doit être conforme à l’esprit de
l’Accord Atlantique.

Le mandat de la Commission ne comprend pas l’examen des
questions de politique énergétique, de compétence, des
régimes de gestion et de fiscalité, des aspects économiques
du projet ou de la répartition des revenus entre les gouverne-
ments.

La Commission examinera les principaux avantages pour
l’industrie et l’emploi, qui devraient découler du projet, et les
mesures générales proposées ou qui pourraient être prises par
le promoteur pour optimiser ces avantages, particulièrement
au profit des économies locales et régionales.

La Commission doit préparer un rapport de ses conclusions et
recommandations, qu’elle présentera aux ministres fédéraux
et provinciaux concernés et à l’Office Canada-Terre-Neuve
des hydrocarbures Offshore.

Portée de l’examen

L’examen dort inclure toutes les questions relatives au
developpement du champ pétrolier Hibernia, y compris les
systemes de production et de transport et les principales
installations secondaires associées au projet. Le mode de
développement préféré par le promoteur et les principales
solutions de rechange qui ont été envisagées font partie de
l’examen et devraient être évaluées.

La Comission devrait se pencher précisément sur:

les effets possibles du projet sur les envrronnements  côtiers et
marins et leur utilisation;

les effets possibles de l’environnement marin sur le projet de
developpement;

les effets directs du projet de développement sur l’infrastructure
économique et sociale dans les collectivrtés  qui seront touchées
par le projet et sur les activités economiques  actuelles dans la
province;

l’importance des effets prévus et les mesures a prendre pour
réduire les effets négatifs et optimiser les effets posrtifs.

Procédures d’examen par la Commission

Le promoteur doit présenter son étude d’impact envrronnemen-
tal (ÉIE) le 15 mai, le nombre d’exemplaires étant détermine par
la Commrssion. Cette etude dort être conforme aux directives
publrees  en juillet 1980 et en janvier 1981.

Sur réception de I’ÉIE de Mobil, la Commwon  se chargera
d’en assurer la prompte drstributron  au public et aux mrnisteres
et organismes gouvernementaux.

Apres receptron  de I’ÉIE, la Commrssion tiendra des seances
d’information publiques auxquelles le promoteur devra
expliquer les différents modes de développement proposés,
ainsi que leurs répercussions, et où le public pourra signaler les
points sur lesquels II dés i re obteni r  des renseignements
supplémentaires. La Commission, pendant la periode d’évalua-
tion de I’EIE, acceptera des commentarres  écrits de toute
pe rsonne  desrreuse  de lui en faire part. Parallelement,  les
organismes gouvernementaux étudieront I’ÉIE et fourniront
leurs commentaires par ecnt a la Commission.

Au plus tard a la mi-août, le promoteur fera part du mode de
developpement qu’il prefere, arnsr  que des raisons de son
choix, et fournira une mise a jour de l’information contenue
dans I’ÉIE, concernant la manière dont il entend mettre le projet
en œuvre, ainsi que les avantages qui en decouleront. Cette
Information sera largement distribuee par la Commission.

Par la suite, la Commissron  tiendra des reunions publiques en
bonne et due forme, pour évaluer les effets du projet.

Au cours de l’examen publrc,  les séances d’information et les
réunions publiques seront structurées, mais sans formalité, de
manière à permettre l’examen de l’information présentée à la
Commission.

La Commission publiera le compte rendu détaillé de l’examen
public.

Rapport

La Commission doit presenter un rapport final, contenant ses
conclusions et ses recommandations aux ministres fédéraux et
provinciaux concernés ainsi qu’à l’Office Canada-Terre-Neuve
des hydrocarbures Offshore, au plus tard le 31 décembre
1985 (soit au plus tard 230 jours après la présentation de la
version publiée de I’ÉIE).
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ANNEXE C

PARTICIPANTS À L’EXAMEN PUBLIC

1. PARTICIPANTS AUX SÉANCES D’INFORMATION PUBLIQUES

Les representants suivants de Mobil Oil Canada Ltd. ont assiste aux

W. Abel
M. Gardner
R. Mann
D. Rahal
J. Ransom
C. Ross
N. Ryan
S. Sherk

Harbour Grace, 10 juin 1985

B. Barrett
J. Barrett
R. Bastarache
D. Cook
S. Crummey
L. Edison
R. Goodwrn
M. Jewer
G. MacDonald
D. Moores
P. Moriarty
R. Murray
C. Payne
P. Rowe

Chambre de commerce de Harbour Grace

Église unie du Canada

Maire de Harbour Grace

Conseil des services communautaires

Marystown, 11 juin 1985

L. Barley
G. Croker
F. Ellis
G. Fitzpatrick
M. Hedderson
F. Kennedy
M. McCarthy
B. Moores
R. Picco
M. Prckett
S. Shallow
J. Walsh
T. Whelan

Marre de Burin

Conseil des services communautaires

Comite des resrdents  de Spanish Room
Mortier Bay Impact Committee

Fortune, 12 juin 1985

G. Wood

seances  d’information publiques:

Corne By Chance, 13 juin 1985

R. Benson
R. Carter
R. Curtis
B. Gilbert Maire de Corne By Chance
G. Gilbert Trinity-Placentia Development Assoc.
P. Hann
M. Hedderson Conseil des services communautaires
C. Newhook Ocean Ranger Foundation
L. Norman Conseil des services communautaires
H. Thistle Trinity-Placentia Development Assoc.

Placentia,  14 juin 1985

B. Wright
J. Burn
C. Canning
N. Careen
F. Collins
L. Edison
J. Hart
M. Hedderson
R. Hussey
P. O’Keefe
K. Power
E. Williams

Conseil des services communautaires

Placentia  Area Development Associatron
Placentia  Area Development Association
Maire de Placentia

Conseil des services communautarres

Cornerbrook, 17 juin 1985

C. Greenwood
P. Griffon
S. Hoffman Cornerbrook Status of Women Council
G. Hutchings
L. Edison
A. Lundrigan
R. Newhook
B. Sexton
B. Woolridge CBC Radio

Botwood, 18 juin 1985

A. Barker
H. Bartlett
E. Bersey
W. Hammond
B. Huxter
R. Ledrew
C. Snow

Conseil municipal de Grand Falls

Botwood IndustriaI Development Commtttee
Église anglicane de Botwood

Administrateur, ville de Botwood
Maire de Lewisporte
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St. John’s, 19 juin 1985

W. Baker
A. Bell
J. Bobbitt
R. Bouzanne

C. Brookes
M. Brown
J. Cag
S. Duff
M. Hedderson
T. Hickey
B. Hopkins
B. LeDrew
B. Lien
E. McCurdy
L. Michaels

C. Newhook
L. Norman
D. Oliver
J. Pinsent
J. Rice
D. Scott
C. Sharpe
G. Squires
B. Strong
J. Tooton
E. Walsh
M. Youden

député (Gander)
Advisory Council on the Status of Women
Oceans Ltd.
Fédération de la faune de Terre-Neuve et
du Labrador

Inter-Church Commission
Ville de St. John’s
Conseil des services communautaires
député (St. John’s est)
Association des ingénieurs

Wilderness Society

Bureau d’action sociale catholique
romain
Ocean Ranger Foundation
Conseil des services communautaires

Échevin de Wabana
Wilderness Society

Ocean Industries Association
Chambre de commerce de St. John’s

National Sea Products

Ferryland, 20 juin 1985

B. Agriesti
K. Condon
G. Etchegary

2. PARTICIPANTS AUX RÉUNIONS PUBLIQUES

W. Mishkin
L .  R y a n
G. Snow

Trepassey, 2 1 juin 1985

J. Callahan
J. Cheater
M. Follett Fisheries Products International
M. Waddleton Maire de Trepassey

St. John’s, 26 juin 1985, 13 h 30

R. Billard
J. Cag
P. Hamel
M. Hedderson
H. Hodder
B. Lacey

C. Newhook
L. Norman
G. Pizarowski
J. Robinson
P. Rowe
M. Shrimpton

Inter-Church Commission
Inter-Church Commission
Église anglicane du Canada
Conseil des services communautaires
Maire de Mount Pearl
Advisory Council on the Status
of Women
Ocean Ranger Foundation
Conseil des services communautaires

Conseil des services communautaires

St. John’s, 26 juin 1985, 19 h 00

J. Bobbitt
J. Cag
P. Hamel
M. Hedderson
L. Norman
P. Nugent
J. Rice
P. Rowe

Les représentants suivants de Mobil Oil Canada Ltd. ont assisté aux réunions publiques:

W. Abel
L. Grattan
M. Gardner
R. Mann
D. Rahal
J. Ransom
C. Ross
N. Ryan

A. Mclver Environnement Canada
J. Osborne Environnement Canada
S. Pittman Environnement Canada
S. Shallow Comité des résidents de Spanish Room
M. Trask Mortier Bay Impact Committee
B. Vincent Mortier Bay Impact Committee
J. Walsh Mortier Bay Impact Committee

S. Sherk

Marystown, 7 octobre 1985

L. Bailey
G. Brake
E. Devereaux
M. Hodder
A. Hooper
R. Kavanagh
J. Mayo

Maire de Burin
Comité des résidents de Spanish Room
Comité des résidents de Spanish Room
Mortier Bay Impact Committee

Mortier Bay Impact Committee
Mortier Bay Impact Committee

Oceans Ltd.
Inter-Church Commission

Conseil des services communautaires

Wilderness Society
Conseil des services communautaires

Corne By Chance, 8 octobre 1985

R. Beck

G. Gilbert
S. Gosse
E. Johnson
J. Osborne
T. Pinsent
D. Stacey
H. Thistle

Swift Current Community
Service Club
Trinity-Placentia Development Assoc.

Pêcheurs de la région de Corne By Chance
Environnement Canada
Isthmus Area Regional Development Assoc.
Trinity-Placentia Development Assoc.
Trinity-Placentia Development Assoc.
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Placentia, 9 octobre 1985 St. John’s, 16 octobre 1985, 19 h

1. Baird

C. Canning
N. Careen
J. Dunne
B. Hogan
J. Maher
A. Mclver
P. Murphy

J. Osborne
W. Patterson
C. Power
K. Power
1. Walsh
J. Whalen

Gouvernement de Terre-Neuve
et du Labrador
Placentia Area Development Association
Placentia Area Development Association
Placentia Area Development Association
Maire de Dunville
Maire de Freshwater
Environnement Canada
Président, Comité de pêcheurs
de Placentia
Environnement Canada
député, Placentia
Maire de Jerseyside

1. Baird

J. Cag
V. Ember
S. Jewczyk

P. LeBlanc
A. Mclver
M. Mercer
B. Nichols
J. O’Dea

J. Osborne
P. Rowe
M. Shrimpton
R. Wiseman

Gouvernement de Terre-Neuve
et du Labrador
Inter-Church Commission
Ministère des Anciens combattants
Conseil de la région métropolitaine
de St. John’s
Environnement Canada
Environnement Canada
Pêches et Océans

Conseil de la région métropolitaine
de St. John’s
Environnement Canada
Conseil des services communautaires
Conseil des services communautaires
Pêches et Océans

Harbour Grace, 10 octobre 1985 St. John’s, 17 octobre 1985, 13 h 30

1. Baird

R. Goodwin
N. Hurley

W. Locke

G. MacDonald
P. Moriarity
J. Osborne

Gouvernement de Terre-Neuve
et du Labrador

Citizen6  Committee on Regional
Development
Citizen’s Committee on Regional
Development
Eglise unie du Canada
Maire de Harbour Grace
Environnement Canada

Ferryland, 15 octobre 1985

1. Baird

J. Bobbitt
J. Brennock
E. Condon
K. Condon
D. Graham

M. Hayes
G. Kavanagh
W. Morry
T. Murphy
J. Osborne

Gouvernement de Terre-Neuve
et du Labrador
Oceans Ltd.

Independent Fish Producers Association
of Newfoundland & Labrador
Southern Shore Development Association
Southern Shore Development Association
Southern Shore Development Association
Southern Shore Development Association
Environnement Canada

R. Bray
T. Carlson
L. Edison

S. Finlay
R. Goldie
M. Hedderson
H. Hiscock
R. Lawrence
T. Mills
S. Pottle
P. Rowe
D. Scott
V. Swift
P. Whtte

Inter-Church Commission
John Howard Society
Services de soutien et de logement
communautaires

Travailleur social en milieu hospitalier
Conseil des services communautaires
Inter-Church Commission
John Howard Society
Inter-Church Commission
St. John’s Status of Women Council
Conseil des services communautaires
Conseil des services communautaires
John Howard Society
Expert technique

St. John’s, 17 octobre 1985, 19 h

St. John%, 16 octobre 1985, 13 h 30

1. Baird

R. Billard
S. Duff
C. Newhook
F. Power
M. Rue1

B. Tilley

Gouvernement de Terre-Neuve
et du Labrador
Inter-Church Commission
Ville de St. John’s
Ocean Ranger Foundation
Ville de St. John’s
Administration du pétrole et du gaz
des terres du Canada
Ville de St. John’s

M. Brown

J. Cag
P. Dixon
M. Hedderson
H. Hiscock
F. Ennis
N. Lucas
W. Lundrigan

T. Mills

S. Pottle
M. Martin-Rowe

P. Rowe
B. Stack

R. Tilley
P. White

Association des travailleurs sociaux
de Terre-Neuve
Inter-Church Commission

Conseil des services communautaires
Inter-Church Commission
Inter-Church Commission
Fédération des Indiens de Terre-Neuve
Association des travailleurs sociaux
de Terre-Neuve
Association canadienne pour la santé
mentale
St. John’s Status of Women Council
Association canadienne pour la santé
mentale
Conseil des services communautaires
Association canadienne pour la santé
mentale
Avalon  Consolidated School Board
Expert technique
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St. John%, 18 octobre 1985, 9 h

1. * Baird

A. Bell

J. Cag
R. Dempster
A. Greene
W. Haynes
N. Hurley

D. May
P. Murray
G. Pizarowski

D. Robbins

R. Will

Gouvernement de Terre-Neuve et du
Labrador
Provincial Advisory Council of the
Status of Women
Inter-Church Commission
Association des ingénieurs de Terre-Neuve
Association des ingénieurs de Terre-Neuve
Association des ingénieurs de Terre-Neuve
Comité de citoyens sur le développement
régional, baie Roberts
Expert technique

Ministère de I’Expansion  industrielle
régionale
Provincial Advisory Council of the
Status of Women

St. John’s, 18 octobre 1985, 13 h 30

J. Cag
J. Collins
W. Davis
F. Ennis
H. Hiscock
D. Kulka
B. Lacey
H. Lear
W. Locke

D. May
P. Murray
S. Pottle
B. Wiseman

Inter-Church Commission
Pêches et Océans

Inter-Church Commission

Pêches et Océans
St, Jonh’s Status of Women Council
Pêches et Océans
Citizen’s Committee on Regional
Development
Expert technique

St. John’s Status of Women Council
Pêches et Océans

St. John’s, 22 octobre 1985, 13 h 30

J. Benoit Mobil Oil Canada, Ltd.
J. Bobbitt Oceans Ltd.
F. Dello Stritto Mobil Oil Canada Ltd.
W. Ford Expert technique
A. Mclver Environnement Canada
D. Muggeridge Expert technique
C. Newhook Ocean Ranger Foundation
J. Osborne Environnement Canada
C. Parsons Ocean Ranger Foundation
B. Petrie Pêches et Océans
S. Porter Environnement Canada
R. Wilson Pêches et Océans
R. Wiseman Pêches et Océans

St. John’s, 22 octobre 1985, 19 h

P. Cohen
W. Ford
P. Finlay
E. Leavy
D. Naprer
C. Newhook

Environnement Canada
Expert technique
Environnement Canada
Pêches et Océans
Expert technique
Ocean Ranger Foundation

J. Osborne Environnement Canada
G. Payne Pêches et Océans
R. Percy Environnement Canada
R. Wiseman Pêches et Océans

St. John%, 23 octobre 1985, 13 h 30

R. Brown
J. Cag
P. Cohen
W. Ford
P. Lane

1. MacLaren
A. Mclver
S. O’Dea
J. Osborne
R. Parker
J. Parsons
J. Piatt
J. Rice

Environnement Canada
Inter-Church Commission
Environnement Canada
Expert technique
Conseiller auprès d’Environnement
Canada
Expert technique
Environnement Canada
Newfoundland Historic  Trust
Environnement Canada
Environnement Canada

Wilderness Society of Newfoundland
& Labrador

St. John%, 23 octobre 1985, 19 h

1. Baird

A. Etchegary
G. Etchegary
E. Johnson

H. Lear
B. Martin

E. McCurdy

M. Mueller
G. Payne
K. Riddervold
B. Riley

R. Wiseman
V. Young

Gouvernement de Terre-Neuve
et du Labrador
Fishery Products  International
Fishery Products  International
Pêcheurs de la région de
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Pêches et Océans
Comité des pêcheurs de Petty Harbour
et de Maddox Cove
Newfoundland Fishermen, Food & Allied
Workers Union

Pêches et Océans
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Fishery Products  International

St. John%, 24 octobre 1985, 13 h 30
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M. Brown
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R. Edwards
G. Fader
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M. Lewis
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Gouvernement de Terre-Neuve et du
Labrador
Provincial Advisory Council on the
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Newfoundland Ocean Industries Assoc.
Newfoundland Ocean Industries Assoc.

Énergie, Mines et Ressources Canada
Énergie, Mines et Ressources Canada
Conseil des services communautaires
Énergie, Mines et Ressources Canada
Newfoundland Ocean Industries Assoc.
Mortier Bay Impact Commission



M. McCarthy
L. Murphy
C. Newhook
B. Nichols
S. Novak
F. 0' Keefe
J. Osborne
D. Robbins

P. Rowe
F. Taylor
M. Trask

Mortier Bay impact Commission
Mortier Bay impact Commission
Ocean Ranger Foundation
Pêches et Océans
Département de géographie, MUN
Newfoundland Ocean Industries Assoc.
Environnement Canada
Provincial Advisory Council of the
Status of Women
Conseil des services communautaires
Newfoundland Federation of Labour
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J. Walsh Mortier Bay Impact Commission
B. Wiseman Pêches et Océans

St. John%,  24 octobre 1985, 19 h

J. Bobbitt
M. Hedderson
C. Newhook
P. Rowe
M. Saunders
F. Taylor

Oceans Ltd.
Conseil des services communautaires
Ocean Ranger Foundation
Conseil des services communautaires
Congrès du travail du Canada
Newfoundland Federation of Labour
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ANNEXE D

EXPOSÉS ET DOCUMENTS

PRÉSENTÉSÀ
LA COMMISSION D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE

PENDANT LES RÉUNIONS PUBLIQUES

1.

2.

3.

4.

5.

6.

7.

8.

9.

10.

11.

12.

13.

14.

Trinity-Placentia Development Association

Pêcheurs de la région de Corne By Chance

Avalon  Presbytery, Église unie du Canada et Comité de
citoyens sur le développement régional, baie Roberts

Association des ingénieurs

Comité des résidents de Spanish Room

St. John’s Status of Women Council

Swift Current Service Club

Isthmus Area Regional Development Association

Énoncé de position d’Environnement Canada, Review of
the Hibernia Development Project  (ÉIE)

Association des travailleurs sociaux de Terre-Neuve

Mortier Bay Impact Committee

Conseil municipal de Burin

S.M. Gosse, Sunnyside

Énoncé de position du MPO sur le projet de développe-
ment Hibernia

15.

16.

17.

18.

19.

20.

21.

22.

23.

24.

Placentia  Area Development Association

Provincial Advisory Council on the Status of Women

Exposé, Southern Shore Development Association

Exposé de la ville de St. John’s

Ministère de I’Expansion  industrielle régionale

Ocean Ranger Foundation - Océanographie

Association de bateaux de pêche de l’Atlantique

Wilderness Society of Newfoundland/Labrador

Administration du pétrole et du gaz des terres du Canada

Conseil des services communautaires - Camps de
construction

25. Conseil des services communautaires - Observations
générales

26.

27.

28.

29.

Conseil des services communautaires - Logement

Ocean Ranger Foundation - Sécurité

Ocean Ranger Foundation - Exposé général

Environnement Canada - Observat ions générales
(allocution d’ouverture)

30. Inter-Church Commission (allocution d’ouverture)

31. Conseil métropolitain de St. John’s

32.

33.

St. John’s Status of Women Council: Social Impacts of Oil
Development on Women and their Families

John Howard Society - Social Impacts of Hibernia: The
Question of Crime

34.

35.

36.

37.

Inter-Church Commission - Impacts Monitoring

Présentation de Mobil sur les camps de construction

Présentation de Mobil sur le logement

Association canadienne pour la santé mentale
Commentaires sur: - les lacunes, ÉIE Hibernia

- Répercussions du développement
des ressources sur la santé mentale

38.

39.

40.

41.

42.

43.

44.

45.

46.

47.

Day Care Advocates Association

Conseil des services communautaires - services sociaux

Fédération des Indiens de Terre-Neuve

Avalon  Consolidated School Board

Ministère de I’Expansion  économique  rég iona le  -
présentation orale accompagnant le document H- 19

Inter-Church Commission - Emploi et formation

Newfoundland and Labrador Federation of Labour

Service de l’environnement atmosphérique

Allocution d’ouverture de Mobil - Services sociaux

Al locut ion d ’ouverture de Mobi l  - contrô le socio-
économique

48. Environnement Canada, Preventive Practices for Platform
Wastes

49.

50.

51.

52.

53.

Newfoundland Historic  Trust

Environnement Canada, résumé de la présentation sur les
risques d’écoulements accidentels

Environnement Canada, sommaire

Fishery Products  International

Environnement Canada, Indirect Effects  at the Ecosystem
Level

54. Environnement Canada, Effects  of Oil on Marine Orga-
nisms

55. Environnement Canada, Ecological Risk Analysis at the
Population Level

56. Environnement Canada, Environmental Effects  Monitoring
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57. Environnement Canada (Service canadien de la faune),
Review of Mobil Oil Canada Ltd., Hibernia Development
Project, EIS

58. Fisheries Association of Newfoundland and Labrador Ltd.:
Response to Mobil’s EIS

59. Discours de clôture de Pêches et Océans

60. Nfld. Fisherman, Food & Allied Workers Union: Impact of
Offshore Oil & Gas Development

61. Environnement Canada - Ecological Risk Analysis in
Regard to Offshore Development at Hibernia

62. Terms  of Reference:  Environmental Advisory Committee
on Nfld. & Labrador Maritime Transportation (présenté par
Mobil Oil Canada Ltd.)

63. Ocean Ranger Foundation: discours de clôture

64. Impact of Oil Pollution on Seabirds (présenté par Mobil Oil
Canada Ltd.)

65. Conseil des services communautaires: discours de clôture

66. Énergie, Mines et Ressources Canada: Technical Review
of the Hibernia Development Project EIS

67. Environnement Canada: discours de clôture

68. Newfoundland Ocean Industries Association

69. Proceedings Workshop on Strategic Planning for the
Coastal & Marine Environment, Mars 26-28, 1985, Vol II
(présenté par Environnement Canada)

70. Workshop on Strategic Planning for the Coastal & Marine
Environment Vol I - Summary (présenté par Environnement
Canada)

71. Mechanism to Facilitate Resource Management and
Environmental Protection in the Grand Banks (présenté
par Environnement Canada)

72. Mortier Bay Impact Committee: Submission no. 2

73. Inter-Church Commission - Maritime Birds and Hibernia
Hydrocarbon Production

74. Comité des résidents de Spanish Room

75. EIS - Safety: présentation de D.H. Napier, professeur en
contrôle des dangers industriels, Université de Toronto

76. An Overview of Oceanographic Factors: WM. L. Ford

77. Summary of Action Taken by the Government of Canada
in relation to the Recommendations  of the Royal Commis-
sion of the Ocean Ranger Marine Disaster

78. Exposé, Fisherman’s Committee

79. Présentation du Conseil de la région métropolitaine de St.
John’s

80. The Ocean Ranger Foundation: Presentation of the
Physical Marine Environment at Hibernia

81. Présentation au nom des villes de Placentia,  Dunville,
Jerseyside et Freshwater

82. Pêches et Océans/ Environnement Canada, Baseline  Data
Acquisition/Quantitative Risk Assessment

83. Environnement Canada, réponse aux questions soulevées
par les CO-présidents  de la Commission

84. Michael Warren, Comments and Recommendations

85. Mobil Oil Canada, Ltd., Discours de clôture

86. Mobil Oil Canada Ltd., Réponse au document H-16

87. Pêches et Océans, Offshore Oil and Gas Operations and
Fishing Industry Compensation

88. Wilderness Society of Newfoundland and Labrador

89. Petroleum Directorate, Local Employment Preference
Policy Newfoundland and Labrador Hydro, Land Freeze
(Mort ier  Bay) ,  S i te-Speci f ic  Envi ronmenta l Impact
Statements, and Intervenor Funding

90. Fédération de la faune de Terre-Neuve et du Labrador
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ANNEXE F

GLOSSAIRE

Achevement  sous la ligne de boue - achèvement d’un puits
pour la production de pétrole et de gaz, les éléments de la tète
de puits se trouvant sous le fond marin.

Année-personne - l’équivalent d’une personne travaillant
pendant une année. Par exemple, il pourrait s’agir de deux
personnes travaillant pendant six mois chacune.
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Ballast séparé - eau transportée dans les citernes d’un navire
lui permettant de maintenir sa stabilité en mer, mais séparé-
ment de la cargaison de pétrole pour empêcher le mélange du
pétrole avec l’eau qui est déchargée pendant le déballastage.

Bourguignon - il s’agit de la plus petite catégorie d’iceberg,
dont la hauteur est de moins de 1,5 m au-dessus du niveau de
la mer et la superficie, d’environ 20 m2. II est comparable, par
sa taille, à une automobile, sa masse est de moins de 120
tonnes.

Collecteur de production - aménagement à conduites
multiples contenant des soupapes permettant de répartir le
flot en plusieurs parties, de combiner l’écoulement provenant
de plusieurs conduites ou de réorienter l’écoulement vers une
des destinations possibles.

Eau de formation - eau produite avec le pétrole et le gaz.

Écoulement discontinu - pétrole s’écoulant de façon
discontinue par opposition à une éruption. La rupture d’un
compartiment du navire de stockage flottant, la rupture d’une
alvéole de stockage de la SEP, un accident de transfert de
brut ou un accident au cours du chargement d’un pétrolier-
navette sont des exemples d’écoulement discontinu.

Période de récurrence - intervalle entre des événements
d’une ampleur donnée (par ex. période de récurrence de 100
ans).

Petit iceberg - bloc de glace flottante provenant d’un glacier,
d’une hauteur de plus de 1,5 m, mais de moins de 5 m et
d‘une superficie supérieure à 20 m*, mais inférieure à 300 m3.
Sa taille est à peu près celle d’une petite maison et sa masse
varie entre 120 et 5 400 tonnes.

ANNEXE G

REMERCIEMENTS

La Commission remercie tous ceux qui ont participé à
l’examen du Projet de développement Hibernia, soit les
particuliers et les groupes, ainsi que les représentants des
organismes des administrations locales, provinciales et
fédérales qui ont consacré énormément de temps et d’effort à
la préparation des exposés ou à leur présentation à la
Commission. La Commission tient également à souligner la
collaboration du personnel et des experts-conseils de Mobil Oil
Canada Ltd. pendant tout le processus. Elle remercie égale-

ment ses conseillers pour les conseils techniques qu’ils lui ont
fournis ainsi qu’au public,

La Commission tient aussi à remercier tout particulièrement
son personnel de secrétariat et de soutien qui a aidé à
l’examen et à la préparation du rapport. II s’agit de Brian
Adams, David Barnes, Jim Clarke, Bob Greyell, Bonnie Hill,
Carole Langevin, Suzanne Latour, Douglas Parkinson, Guy
Riverin et Paulette Smith.


